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CHRONIQUE. 

ASSEMBLÉE NATIONALE. 

La séance s'annonçait d'une manière à peu près insi-

gnifiante. Un projet d'une grave importance, celui relatif 

au travail dans les prisons, figurait, il est vrai, en tête de 

l'ordre du jour, et déjà même la discussion générale s'é-

tait ouverte sur ce projet ; mais l'Assemblée ne prêtait 

aux orateurs qu'une attention fort distraite. On parlait 

vaguement d'interpellations à adresser au Gouvernement; 

ces interpellations, disait-on, devaient avoir pour texte 

la nomination faite aujourd'hui même par M. de Ealloux, 

ministre de l'instruction publique et des cultes, de deux 

Commissions chargées de préparer des projets de loi sur 

l'enseigaement primaire et sur l'enseignement secondai-

re. (Voir plus bas.) — On regardait, en effet, cette me-

sure comme une sorte de retrait implicite du projet sou-

mis il y a six mois à l'Assemblée par M. Carnot, et confié 

à l'examen d'une Commission nommée dans les bureaux. 

L'incertitude a cessé lorsqu'on a vu M. de Falloux abor-

der de lui-même la tribune, et, allant au devant de toute 

demande d'explications, déclarer, au nom du président 

de la République, qu'il retirait le projet de M. Carnot, 

projet qu'il ne convenait pas au Gouvernement de couvrir 
de sa responsabilité. 

Cette déclaration a produit sur une partie de l'Assem-

blée une vive impression, et les adversaires quand même 

du Cabinet en ont pris texte pour engager contre lui une 

de ces luttes qui, dans les temps ordinaires, pouvaient 

peut-être sembler fort intéressantes, mais qui, dans des 

temps difficiles, recèlent de très graves périls. 

Quelques membres croyant voir dans la mesure prise 

par le Gouvernement un acie inconstitutionnel et surtout 

attentatoire aux droits de l'Assemblée, ont donc proposé 

de répondre à la communication ministérielle par un or-

dre du jour motivé contenant un blâme sévère. Empres-

sons-nous de dire que ces intentions hostiles ont échoué 

devant les paroles pleines d'énergie et de sagesse de M 

Odilon-Barrot, président du Conseil, et que 442 voix 

contre 302, se sont prononcées pour l'ordre du jour pur 
et simple. 

On peut ne pas partager toutes les idées de M. le mi-

nistre de l'instruction publique en matière d'enseigne-

ment, mais ce qu'on ne peut lui contester c'est le droit 

de répudier ceux des actes de ses prédécesseurs qui frois-

sent ses principes et sa conscience ; ce qu'on ne peut re-

fuser non plus au Gouvernement, c'est le droit de déga-

ger sa responsabilité lorsqu'il s'agit de projets dont il n'a 

pas eu l'initiative. Jamais ce droit n'a été contesté à au-

cun Gouvernement : M. Goudchaux, après les journées de 

juin, a retiré les projets financiers de M. Duclerc; — M. 

Trouvé-Chauvel , à son tour, a modifié ceux de M. 

Goudchaux, — M. Dufaure, de son côté, n'a pas ac-

cepté Jout ce que lui avait légué son prédécesseur. Qui 

donc, alors, a songé à faire sonner le grand mot d'in-

constitutionnalité ? — Les principes ne sont-ils donc 

pas toujours des principes, et changent-ils de carac-

tère suivant qu'ils sont revendiqués par tels ou tels 

hommes? M. de Falloux avait' donc le droit de re-

tirer le projet de M. Carnot, et il devait d'autant mieux 

se sentir à l'aise pour user de ce droit qu'il ne reste en 

réalité plus rien de ce malheureux projet, et que M. Bar-

thélémy Saint- Hilaire est venu lui-même avouer que tou-

tes ses dispositions avaient, dans le travail, encore sim-

plement ébauché, de la Commission, fait place à des dis-

positions nouvelles. Comment donc voulait-on que le 

Gouvernement demeurât responsable d'une œuvre qui 

p'était pas sienne et déjà mise en lambeaux ? C'est ce que 

M. de Falloux faisait observer avec beaucoup déraison. 

Mais, quelque claire que dût paraître la question de prin-

cipe, il appartenait à M. le président du Conseil de signa-

ler à l'Assemblée la pente funeste vers laquelle on essaie 

de l'entraîner et de présenter toute tendance à une oppo-

sition systématique comme un symptôme dangereux et 

de nature à effrayer le pays. Il lui appartenait de signaler 

le péril immense que recouvrent toujours les conflits en-

gagés sur les questions d'attributions, et de faire appel à 

l'esprit de sagesse et de patriotisme qui a dirigé jusqu'à 

ce jour la plupart de ses délibérations. «Nous sommes, 

a-t-il dit, à un moment difficile ; époque exceptionnelle 

et de transition, puisque la Constitution a eu bien soin de 

proscrire, ou tout au moins d'éloigner autant que possi-

ble, la coexistence de deux pouvoirs souverains : du moins 

n'aggravons pas les difficultés déjà si grandes, et sachons 

mutuellement nous respecter lorsque nous restons dans 

•es limites des attributions que la Constitution nous a fai-

tes.» Ces paroles du ministre ont été fort applaudies, et 

les applaudissemens qntredpublé lorsque caractérisant la 

mission du Pouvoir actuel, pouvoir sorti du suffrage uni-

versel, comme une mission de pacification et de concilia-

ffOn, il a repoussé, dans l'intérêt de la diguité du Gou-

vernement et de l'Assemblée elle-même, tout vote qui 

tendrait « à infliger au Cabinet l'expiation d'un acte qui 

«tait à la fois dans son droit et dans ses devoirs. >• 

Des ce moment, le vote ne pouvait plus être douteux; 

mais, battu sur le terrain de la constitutionnalité, les 

alversaires du Cabinet ont, par l'organe de M. Dupont 

(de Bussac), accusé le ministre d'avoir, en nommant des 

Commissions chargées de préparer des projets de loi, 

méconnu le décret du 14 décembre, qui a rangé la loi 

sur l'enseignement au nombre des lois organiques réser-

vées à l'initiative souveraine de l'Assemblée elle-même, 

et d'avoir ainsi paru douter de l'efficacité de ce décret. A 

cette accusation assez singulière, M. le ministre de l'ins-

truction publique a répondu avec franchise, qu'en pré-

sence des propositions multipliées déjà soumises à l'As-

semblée, et qui toutes ont .pour objet d'apporter des res-

trictions plus ou moins grandes au décret du 14 décem-

bre, il avait dû se demander si l'Assemblée songeait sé-

rieusement à s'occuper
 r

 avant de se séparer, de la 

loi sur l'enseignement , et , dès-lors , se préparer à 

toutes les éventualités. — A ces mots des cris 

à l'ordre sont partis des bancs de l'extrême gau-

che et se sort prol ngés pendant quelques minutes. Dou-

ter que le décret qui fixe à douze le nombre des lois 

organiques, reçoive complètement son exécution, 

quel crime abominable ! — Rappelez donc à l'ordre, 

s'est ('crié le ministr e, ceux de vos collègues qui ont de-

mandé de rapporter votre décret et dont la proposition 

partage en ce moment vos bureaux ! — Nous n'avons pas 

besoin d'ajouter que l'extrême gauche en a été pour ses 
vociférations. 

L'ordre du jour pur et simple a donc été adopté. Mais 

immédiatement après, M. Pascal Duprata demandé que 

la nomination de commissaires , chargés de s'occuper 

d'iine loi d'enseignement, fût mise à l'ordre du jour de 

demain dans les bureaux. M. Pascal Duprat serait-il d me 

du petit nombre de ceux qui croient à l'exécution pleine 

et entière du décret du 14 décembre? nous ne savons. 

Mais il s'agissait pour lui, après avoir reconnu et consa-

cré la prérogative ministérielle , de consacrer aussi celle 

de l'Assemblée et son droit d'initiative. C'était peut-être 

aussi une petite finesse parlementaire destinée à affaiblir 

l'autorité du vote qui venait d'être proclamé, et nous re-

grettons que M. Marrast s'en soit rendu complice en an-

nonçant hautement son intention de fixer l'ordre du jour 

comme le désirait M. Duprat. — Quoi qu'il en soit, la sa-

tisfaction réclamée par M. Pascal Duprat était trop inno-

cente, et tirait trop peu à conséquence, pour qu'on dût la 

lui refuser. M. de Falloux- a eu le bon goût d'y prêter 

complètement les mains, et l'Assemblée s'est séparée en 
souriant. 

Nous le répétons, de pareilles séances, même lorsque 

le résultat est conforme à ce que les nommes d'ordre 

doivent désirer, sont toujours regrettables. M. le prési-

dent du Conseil, faisant allusion à la situation respec-

tive du Pouvoir exécutif et de l'Assemblée, indiquait en 

termes parfaitement ménagés que la Constitution, lors-

qu'elle a admis la coexistence d'une Assemblée consti-

tuante de révision et du Pouvoir exécutif, a soigneuse-

ment déterminé, dans la crainte de conflits, la durée, 

fort restreinte, des pouvoirs de cette Assemblée. C'est 

à l'Assemblée à voir maintenant ce que, dans sa sagesse, 

il lui conviendra de faire. 11 est temps, en tout cas, de 

sortir de la situation où elle s'est engagée, et, dans L'in-

térêt du pays, qui attend et qui espère ; dans l'intérêt de 

sa propre responsabilité, il faut qu'elle se prononce et 
qu'elle avise. 

La majorité importante qui s'est prononcée aujour-

d'hui en faveur du Gouvernement nous donne l'assurance 
que nous touchons à une solution. 

JUSTICE CIVILE 

COUR D'APPEL DE PARIS (3e chambre). 

Présidence de M. Moreau. 

Audiences des 6 et 30 décembre. 

PRIX DE VENTE D'IMMEUBLE. — CONSIGNATION. — FRAIS ET 

HONORAIRES DES QUITTANCES. PRÉLÈVEMENT SUR LA 

SOMME DÉPOSÉE. DERNIER CRÉANCIER COLLOQUÉ. 

RÉPÉTITION TANT CONTRE LES ACQUÉREURS QUE CONTRE LA 

CAISSE DES DÉPOTS ET CONSIGNATIONS. 

i° Le créancier dernier colloqué sur le prix de vente d'un 
immeuble déposé à la Caisse des consignations, a le droit de 
répéter 1° contre l'acquéreur les frais et honoraires des 
quittances prélevés par la Caisse sur le prix déposé, et les 
intérêts à 5 pour cent desdits frais et honoraires à partir 
du jour de la demande, sinon à compter de l'époque de cha-
que prélèvement. 

2° Et contre la Caisse des dépôts et consignations directement, 
1° les frais de quittances s'appliquanl aux intérêts à 3 pour 
cent dus personnellement par ladite Caisse; 2° les intérêts à 
3 pour cent du montant desdils frais à partir de chaque 
prélèvement qui en a été fait sur le prix consigné; 3° et 
encore les intérêts à 5 pour cent du montant desdits frais et 
des intérêts accumulés à partir du jour de la demande. 

Suivant procès-verbal du 31 octobre 1821, les sieurs 

Collas et Delaperelle, adjudicataires du domaine d'Olizy-

la-Ferté, avaient fait offres réelles à leurs vendeurs de 

leur prix, s'élevant, en capital, intérêts et accessoires, à 

255,900 francs, et l'avaient déposé à la Caisse des dépôts 

et consignations, à la charge d'en donner bonne et vala-

ble quittance devant notaire. Ces offres n'avaient point 

été contestées : un ordre avait été ouvert et réglé long-

temps après le dépôt. Les différens créanciers porteurs 

de bordereaux s'étaient présentés, et avaient successive-

ment reçu, sur quittances notariées, non-seulement le 

montant de leurs collocations en principal et intérêts jus-

qu'au jour du dépôt, mais encore les intérêts à 3 OuO di-

rectement dus par la Caisse à partir du soixante-unième 

jour du dépôt. Mais les frais et honoraires de ces quittan-

ces avaient été prélevés sur le montant du prix déposé, 

augmenté de l'intérêt à 3 0"D dû par la Caisse. 

Le sieur Barbereux, dernier créancier colloqué, sur 

lequel les fonds manquaient, et qui n'avait été colloqué 

qu après l'extinction de la rente viagère, s'était présenté 

à sou tour lorsque son droit avait été ouvert ; mais il 

avait eu à supporter le prélèvement de toutes les quit-

tances précédemment données par les autres créanciers : 

il n'avait donc reçu que ce qui restait en caisse ; mais il 

avait fait toutes protestations et réserves tant contre les 

acquéreurs que contre la Caisse elle-même, pour raison 

de répétitions qu'il prétendait avoir à faire de ces frais et 

quittances. Il s'était pourvu contre les acquéreurs, qui 

avaient prétendu n'être point tenus de ces frais, qu'ils 

soutenaient être à la charge de la Caisse des dépôts. Le 

sieur Barbereux avait alors appelé en cause la Caisse, et 

il demandait aux premiers la restitution des frais de 

quittance du prix et des intérêts par eux déposés, avec les 

intérêt du montant de ces frais à partir de chaque prélè-

vement qui en avait été indûment fait, suivant lui, sur le 

prix en principal et intérêts, le tout sur le motif que les 

frais de quittance étaient toujours à la charge dejl'acqué-

reur ; et à la Caisse, la restitution des frais et honoraires 

de quittances s'appliquant aux intérêts à 3 0[0 dus direc-

tement par elle, comme aussi les intérêts du montant de 

ces frais à partir de chaque prélèvement aussi fait sur le 
prix déposé. 

Un jugement avait effectivement condamné les acqué-

reurs, sans solidarité, au paiement des frais et honoraires 

des quittances jusqu'à concurrence seulement du prix et 

des intérêts déposés par eux, et aux intérêts à 5 0|0 du 

montant desdits frais et honoraires, mais seulement à 

partir du jour de la demande et sans solidarité entre eux ; 

mais il avait déboute-le sieur Barbereux de sa demande 

vis-à-vis de la Caisse des dépôts. 

Sur l'appel interjeté par Barbereux, la Cour a infirmé 

la sentence des premiers juges à l'égard des acquéreurs 

en ce qui touchait seulement la solidarité et à l'égard de la 

Caisse, elle l'a condamnée à payer à Barbereux : 1° les 

frais et honoraires des quittances s'appliquant aux inté-

rêts à 3 pour 100 dus directement par elle ; 2° les inté-

rêts à 3 pour 100 du montant de ces frais et honoraires à 

partir de chaque prélèvement fait sur le prix déposé ; 3° 

et enfin les intérêts à 5 pour 100 du montant desdits 

frais et honoraires et des intérêts accumulés à partir du 

jour de la demande. Le tout par les motifs suivans : 

« En ce qui touche les frais des quittances authentiques re-
latives au paiement des fonds déposés par Collas et Delape-
relle à la Caisse des consignations : 

» Considérant, en droit, que si l'acquéreur est tenu de sup-' 
porter les droits d'enregistrement sur l'acte de libération de 
son prix et les honoraires du notaire qui a rpçu la quittance, 
ainsi que les droits de timbre, le fait que la propriélé vendue 
et grevée d'inscriptions hypothécaires ne peut, à défaut de 
stipulation expresse, rendre cet acquéreur passible de l'aug-
mentation des frais qui peut en résulter ; 

» Considérant que les offres régulières faites du prix de la 
vente et de ses accessoires, ont pour effet de libérer l'acqué-
reur et qu'il doit supporter lesdits frais de quittances, mais 
seulement sur le montant de la somme offerte ; 

» Que si, par suite des inscriptions hypothécaires, la som-
me déposée n'a pu être retirée immédiatement de la Caisse 
des consignations et si des intérêts se sont accumulés jus-
qu'au jour du paiement, les droits d'enregistrement sur ces 
quittances d'intérêts et les autres frais relatifs à ces inté-
rêts ne peuvent être mis à la charge de l'acquéreur; 

Qu'en effet, s'il eut formé une demande en validité de ses 
offres, les droits de libération sur le jugement qui l'aurait 
déclaré libéré, n'auraient dû être perçus que sur la somme 
offerte, la seule par lui due et payée et les frais de quittance 
mis à sa charge calculés seulement sur cette somme, et que, 
de ce qu'il a consenti à éviter les frais considérables de la 
demande en validité, qui auraient dû être prélevés sur la 
somme consignée, il ne peut résulter pour lui une augmenta-
tion de frais, ce qui cependant aurait lieu si on mettait à sa 
charge les frais de quittance des intérêts courus depuis la 
consignation ; 

» Considérant, en fait, que Collas et Delaperelle, adjudica-
taires du domaine d'Olizy-la-Ferté , moyennant 233,000 fr. 
de prix principal, ont,' par procês-verbal du 31 octobre 1821, 
fait des offres réelles de la somme de 235,900 fr. 65 c, mon-
tant de leur prix en principal, intérêts et accessoires, et que 
la somme offerte a été déposée à la Caisse de. consignations ; 

» Considérant que la suffisance de ces offres ni leur vali-
dité ne sont contestées; que dès lors elles ont libéré Collas et 
Delaperelle; que ces derniers doivent supporter les droits et 
frais de libération surle montant intégral de la susdite somme 
déposée; que si depuis, et en raison de la durée de la procé-
dured'ordre, des intérêts dus par la Caisse desconsign: tiens 
delà somme déposée ont augmenté cettedernièresomrmyl n'tn 
était pas dû par Collas et Delaperelle, qui étaieut valablement 
libérés du jour de leur consignation, et que si des intérêts ont 
augmenté les frais de quittances, ce n'est par leur fait, mais 
par le résultat des inscriptions hypothécaires qui grevaient 
l'immeuble et par la nécessité d'une distribution par voie 
d'ordre qui en a été la conséquence ; que cette augmentation 
de frais ne peut être mise à leur charge ; 

» Considérant qu'en exigeant des quittances authentiques, 
la Caisse n'a fait que se conformer aux conditions du dé-
pôt fait le 10 décembre 1821 , par suite du precès-ver-
bal du 30 octobre précédent, contenant offre de la somme 
déposée à la charge de donner bonne et valable quittance de-
vant notaire ; 

» En ce qui touche la solidarité : 

» Considérant qu'aux termes du cahier des charges, Collas 
et Delaperelle, adjudicataires conjointement de la terre de 
Goullet-d'Olizy, étaient solidaires entre eux de toutes les obli-
gations qu'ils contractaient par l'effet de l'adjudication, et 
que dès lors ils doivent supporter solidairement les frais des 
quittances à leur charge et les intérêts résultant du retard de 
paiement jusqu'au jour de la consignation ; 

» Eu ce qui touche le paiement par Collas et Delaperelle des 
intérêts du prix des frais des quittances à partir de chaque 
pré'àvemeat sur le montant des sommes consignées : 

» Considérant que Collas et Delaperelle n'ont pas été mis en 
demeure de payer les frais lorsque les créanciers, utilement 
colloqués, se sont présentés à la Caisse des consignations ; que 
le prix de ces frais a été prélevé, à leur insu, sur le montant 
des sommes consignées, et qu'ils n'en ont eu connaissance que 
par la demande de Barbereux ; 

» Que dès lors ils ne peuvent être tenus de payer les inté-
rêts des sommes employées à acquitter les frais des quittances, 
non à partir de chaque prélèvement, mais à partir de la de-
mande judiciaire de Barbereux, qui a pu seule, aux termes 
du droit, faire courir les intérêts ; 

» En ce qui touche les Irais des quittances relativement aux 
intérêts dus et payés par la Caisse des consignations ; 

» Considérant que, par l'effet de la consignation, la Caisse 
contracte l'obligation de remettre aux ayant-droit, non-seule-
ment les sommes qu'elle a reçues, mais encore les intérêts à 
3 pour 100 desdiles sommes, à partir du 60e jour de la consi-
gnation jusqu'au remboursement ; 

» Que la Caisse ne peut être assimilée à un dépositaire or 
dinaire, puisqu'elle» la libre disposition des fonds qui lui 
sont remis, qu'elle peut les placer et les fairevaloir, qu'elle 
en doit les intérêts à un taux déterminé, et qu'elle n'est obligée 
de les restituer qu'après un délai fixé par ses réglemens ; 

» Qu'elle ne peut davantage être assimilée à un mandataire 

puisqu'elle n'a pas à rendre compte de l'emploi et du pro-
duit des fonds qu'elle a reçus ; 

» Que, d 'après les lois et ordonnances qui la régissent, la 
Caisse étant débitrice des intérêts des sommes déposées, par 
suite de la possession temporaire qui lui en est attribuée, elle 
doit, comme tout débiteur, supporter les frais de paiement 
des intérêts, puisqu'elle ne fait qu'acquitter sa propre dette; 

» Que ces frais doivent d 'autant plus être mis à sa char ge 
que l'intérêt dont elle est redevable est de 2 pour 100 au-
dessous de l'intérêt légal, et qu'en outre il lui est accordé une 
bonification de 60 jours sans intérêts depuis le moment de la 
consignation ; 

» Que, d'ailleurs, la Caisse peut se borner à se faire déli-
vrer de simples quittances sous siguatures privées pour le 
paiement distinct et séparé des intérêts qu'elle sert ; 

» En ce qui touche le paiement par la Caisse désintérêts 
du prix des frais des quittances des intérêts dus par la Caisse 
et prélevé sur le montant des sommes consignées, et te, à 
partir de chaque prélèvement ; 

» Considérant que la Cirsse des consignations devait payer, 
sur ses propies fonds, les frais des quittances d'intérêts dont 
elle était débitrice ; 

» Que cependant, et à tort, elle a prélevé sur le montant des 
sommes consignées le prix de ces frais qui devaient être à sa 
charge; que, par ce fait, elle a causé à Barbereux, dernier 
créancier colloqué, un préjudice dont la réparation doit con-
sister dans la restitution de l'intérêt à 3 pour 100 qu'aurait 
payé la Caisse, si les sommes ainsi prélevées fussent restées 
déposées ; 

» Qu'elle doit, en outre, à partir de la demande d?- Barbe-
reux, l'intérêt au taux légal de 5 pour 100 de ces sommes ac-
cumulées qui formaient, à l'époque de la deaoande, un capi • 
tal dont elle ne pouvait refuser le paiement. » 

(Plaidans : M" Paillet, pour le sieur Barbereux, appelant; 
M* Colmet fils, pour Collas et la veuve et les héritiers Dela-
perelle; M

e
 Choppin, pour la Caisse des dépôts et consigna-

tions; conclusions de M. Labrasserie, substitut du procureur-
général). 

TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE (1" ch ). 

Présidence de M. de Belleyme. 

Audience du 4 janvier. 

APPOINTEMENTS D'UN SECRÉTAIRE. SUCCESSION DE Jl
me

 LE-

VASSEUR (DE LA MARTINIQUE). — DEMANDE EN PAIEMENT 

D'UNE SOMME DE 50,000 FRANCS, ET EN DÉLIVRANCE D'UN 

LEGS DE 60,000 FRANCS. — DONATION DÉGUISÉE. 

M
e
 Dehaut, avocat des héritiers Levasseur, expose que M. 

Lecuyer, agent d 'affaires, réclame de la succession de M"1 * 
Levasseur, mère de ses cliens, le paiement d'une obligation 
de 50,000 francs souscrite par cette dame à son profit, et de 
plus le paiement d'une somme de 60,000 francs résultant 
d 'un legs inséré en son testament. Les héritiers de M me Le-
vasseur ont repoussé cette double prétention en s'appuyant 
sur des faits nombreux et pertinens qui prouvent que l'obli-
gation n'est rien autre chose qu'une donation déguisée, et 
qu'elle fait double emploi avec l'institution testamentaire 
dont se prévaut aussi M. Lecuyer. Les faits de ce precès, dit 
l'avocat, suffiront pour éclairer la religion du Tribunal, sans 
qu'il soit besoin de les discuter au point de vue du droit. 

En 1835, M. Lecuyer paraît dans la famille Levasseur en 
qualité d'agent d 'affaires. Veuve depuis quelques temps d'un 
riche propriétaire de la Martinique, M me Levasseur vivait à 
Paris dans l'opulence, ayant auprès d'elle cinq enfans dont 
deux filles à marier. 

M. Lecuyer était à peine entré dans cette maison, que Ma-
dame décidait un voyageen Italie, accompagnée de son secré-
taire, et laissait sa famille à Patis se conduire comme elle 
l'entendrait. A quel titre M. Lecuyer accompagnait-il M

m
* 

Levasseur? Il le dira au Tribunal. Ce soin, ce n'est pas à l'a-
vocat des héritiers Levasseur à le dire; il y a d'ailleurs des 
histoires qui ressemblent à la diffamation, je ne veux pas les 
raconter et m'en faire ici le malveillant écho; mais on peut 
se demander s'il pourvoyait aux nombreuses affaires de M m° 
Levasseur? Non, et le Tribunal verra les lettres qu'écrivait à 
M

me
 Levasseur le maître, d'hôtel de sa maison, lettres dans les-

quelles cet important fonctionnaire exposait les embarras fi-
nanciers dans lesquels il se trouvait; ces embarras, M. le 
secrétaire intime, l'agent d 'affaires, ne lee levait en aucune 
façon; il était auprès de madame, il voyageait en Italie; que 
'ui importait tout le reste? 

On revient de partout, même d 'Italie. M. Lecuyer et M
me

 Le-
vasseur revinrent donc à Paris. A peine de retour, le nouveau 
vonu, comme il est d 'usage, eut bientôt mis la désunion dans 
la famille ; les enfans quittèrent leur mère et le terrain devint 
plus libre. Dès ce moment, M. Lecuyer règne en maître; il 
voyage pour les affaires de Madame; il va à Rennes, au Havre-
il reçoit dans ses excursions des lettres très amicales de Pa-
ris ; elles passeront sous les yeux du Tribunal. On remarque 
l'absence de toute suscription ; à quel titre ces lettres sont-
elles écrites ? Le Tribunal aura à l'apprécier. 

Dans tous les cas, il convient d 'apprécier les services ren-
dus par M. Lecuyer et pour lesquels il réclame 110,000 fr. 
La fortune de M

me
 Levasseur se composait d'une grande ha" 

citation à la Martinique, mais ce domaine avait son gérant -
sa maison de commission au Havre; et les seules oecupations 
de M, Lecuyer consistaient à demander de l'argent au Havre 
et à toucher le produit de la vente des sucres. C'était là sa. 
principale fonction 

Un jour cependant M. Lecuyer a voulu s'occuper plus spé-
cialement du domaine de M"" Levasseur, et il a décidé de Pa-
ris que la vapeur devait remplacer dans l'exploitation f

a 
chute d 'eau qui y fonctionnait depuis longtemps et à peu de 
frais ; cet acte d 'administration a été désastreux pour M"" Le-
vasseur; outre les frais énormes d 'achat et d 'installation de-
la machine à vapeur, il fallut tenir compte d 'une diminution, 
notable dans les produits ; la correspondancede la Martinique 
et du Havre en font foi. Quant à l'administration des deniers 
de M

mc
 Levasseur, elle fut aussi peu satisfaisante que les in-

novations de la Martinique. Bon an mal an, M"" Leva«s
t
ur 

disposait d'un revenu de 82,000 fr. Depuis 1835, époque de 
l'entrée de M. Lecuyer, il a été vendu en outre une maison 
importante, allée Mar bceuf; il a été reçu de différens débi-
teurs 50,000 fr. environ, et de toutes ces sommes énormes 
que retrouve-t-on à l'article du comptant? L'inventaire porte 
la somme de 1 fr. 5 c. Mais au moins les comptes de la 
maisou étaient à jour? Non. Le liquidateur a reçu des notes 
de fournitures de première nécessité pour une somme de 
5,000 fr 0 fr., et d'autres notes tellement arriérées, que celle de 
l'épileuse de madame, par exemple, s'élève à 1,800 fr. 

De ces détails que j'abrège, il faut conclure qîie les 50 000 
francs souscrits par M"" Levasseur ne sont pas le prix de 
services réels, mais bien un acte de libéralité, une donation 
déguisée. En veut-on la preuve certaine ? Qu'on lise l'obliga-
tion ! M'

ne
 Levasseur s'engage en raison des services que lui a 

rendus M. Lecuyer, a lui payer une somme de 50 000 francs 
quand elle e pourra. Voilà l'expression qui dénote la dona-
tion déguisée ; ce n'est pas de la sorte que sont payés les ap-
pointemeng annuels d'un agent d'affaires ; il n'uctep e pas 

quand se.s droits sont sérieux, uneconditiou potestative et quî 
permettrait de demander la nullité do l'obligation. Cette obli-
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gation est de 1810 ; le testament de M""- Levasseur, fait peu 
après, dispose d'une somme de «0,000 francs au profil de son 
secrétaire, et cela, pour services rendus pendant dix ans ! 
elle doit être maintenue, mais dans les limites qu'indique la 
justice. 

M* Dehaut s'appuie sur la jurisprudence constante des Cours 
d'appel, qui, dans les cas où les libéralités rémunératoires 
paraissent, exagérées, mesurent la récompense aux services 
réellement re -dus. (Voir aussi Tonllier, t. V, n" 286.) 

Dans l'intérêt de M. Lecuyer, M" Alto i, avocat, répond : 
Mm * Levasseur est d'origine créole; elle appartenait a m e 
des plus honorables familles de la Martinique, se rattachant 
par les lien- d'une parenté as-sez proche, à l'impératrice Jo-
séphine. EMe se maria à treize ou quatorze an-, et à vingt-
quatre ans elle était veuve avec cinq enfans. Ce fut une cala-
mité pour cette maison ; M"" Levasseur libre, miîtresse d'elle-
même et à la tète d'une fortune considérable, c'était trop pour 
ses forces et sa sagesse ! M'"" Levasseur était bien en effet la 
vraie créole, légère, folle de luxe et de. fêtes, insouciante de 
tous les détails et de toutes les exigences de la vie positive ; 
jetant à pleinps mains l 'argent pour les bienfaits çpmme pour 
les plaisirs.- Elle s'était fixée à Paris, sa maison fut mis-: sur 
le plus grand pied, sans tenir compte des revenus. Mais quand 
ils étaient taris, M"10 Levasseur avait des ressources nouvelles; 
pour combler un déficit, elle vendait ses diamans et créait 
bientôt un déficit plus considérable encore pour les racheter 

ou en augmenter le nombre. 
Ce laisser-aller compromet vite les plus solides fortunes, et 

les embarras de Mmc Levasseurdevinrent bientôt inextricables. 
Il fallait dans ces circonstances, à M"" Levasseur, outre les 
conseils éclairés de M* Hailig, son notare, une direction de 
tous les momens, qui mit de l'ordre et de l'économie dans cet 
intérieur qui n'avaient jamais connu ces vertus domestiques. 
C'est alors que M mc Levasseur rencontra M. Lecuy r, qui était 
à la tête des grandes usines do la duchesse de Saulx, en Fran-
che-Comté. Elle l'appela à diriger toutes ses affaires et l'in-
vestit de toute sa confiance, (.'est qu'en effet M. Lecuyer est un 
homme honorable, jouissant d'une certaine fortune person-
nelle, et investi déjà de la confiance d'une riche famille. 

Quand M. Lecuyer entreprit la tâche difficile, et qu'il a 
menée à bien, de gérer la fortune de H"" Levasseur, celte for-
tune était compromise par des desordres sans nombre et 
800,000 fr. de dettes. M. Lecuyer , peu à peu, a relevé cette 
fortune et apporté, soit en France, soit à la Martinique, de 
nombreuses améliorations. Jamais M. Lecuyer n'a reçu d'ap-
pointement, l'obligation de 50,000 fr. est donc parfaitement 
acquise, et le Tribunal ne croira pas non plus pouvoir rayer 
la disposition testamentaire faite à son profit. 

Le Tribunal, après avoir entenduM" Plocque, dans l'in-

térêt des héritiers Levasseur, et la réplique de M" Allon, t 

mis l'affaire en délibéré. Nous rendrons compte du juge 

ment à huitaine. 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR DE CASSATION (chambre criminelle). 

Présidence de M. Laplagne-Barris. 

Bulletin du 4 ]anvier. 

PEINE DE MORT. — REJET. 

Rejet des pourvois dirigés 1° par Louis-Théodore Barrot 
(plaidant, M" Haulefeuille, avocat nommé d'office), contre un 
arrêtde la Cour d'assises du département du Jura qui le con-
damne à la peine de mort comme coupable de meurtre accom-
pagné de tentative de viol ; 2° Jean Godel (plaidant, le même 
avocat), contre un arrêt de la Cour d'assises du département 
de Maine-et-Loire qui le condamne à la peine de mort comme 
coupable du crime d'assassinat suivi de vol. 

La Cour a, en outre, rejeté les pourvois : 
1° De Georges Laerne (Bas-Rhin), travaux forcés à perpé-

tuité, meurtre de sa belle-mère ; — 2° D'Auguste Meniel, 
étant en récidive, et Joseph Sanson (Seine-Inférieure); le pre-
mier, condamné à vingt-cinq ans de travaux forcés, et l'autre 
à dix ans de la même peine pour vol avec violences dans un 
édifice consacré au culte ; — 3" De Pierre Reyral (Gironde), 
vingt ans de travaux forcés, viol de sa belle-mère; — 4° De 
Philippe Specht (Bas-Rhin), dix ans de réclusion, meurtre de 
sa femme ; — 5° De Jean Ballan (Gironde), cinq ans de réclu-
sion, complicité de vol; — 6° Des nooimés Joachim Domingo, 
Aragon, Julia, Vilmé, Pagès, Dardé, Malletdit Tournon, De-
gouzy et Bosch dit Bousquet, contre un arrêt de la chambre 
d'accusation delà Cour de Montpellier, qui les renvoie devant 
la Cour d'assises des Pyrénées-Orientales comme faisant par-
tie d'une association de malfaiteurs contre les personnes et 
les propriétés; 

7° De Joseph Bonald (Aveyron), cinq ans de prison, atten-
tat à la pudeur sur une jeune fille au -dessous de onze ans ; — 
8° De Laurent Jouen (Seine-Inférieure), vol qualifié, circons-
tances atténuantes; — 9° De Joseph Gaffory (Corse), trois ans 
de prison, tentative de meurtre, mais avec provocation ; — 
10° De Jran Panissal (Aveyron), deux ans de prison, attentat 
à la pudeur sur une jeune fille âgée de moins de quinze ans ; 
>— 11° De Thomas Anger (plaidant, M" Chevalier, avocat), con-
tre un arrêt de la Cour d'appel de Paris qui le condamne à 
un mois de prison pour destruction d'un acte constituant des 
droits au profit d'un tiers ; — -12° Du procureur de la Répu-
blique près le Tribunal correctionnel de St-Omer, contre un 
jugement rendu par ce Tribunal en faveur du sieur Saison, 
prévenu d'un délit de chasse sans permis, défendeur audit 
pourvoi, et intervenant par le ministère de M' Chatignier, 
avocat en la Cour. 

Joseph Bansard, condamné par la Cour d'assises d'IUe-et-
Vilaine, à quinze mois de prison, pour coups qui ont occa-
sionné une incapacité de travail personnel de plus de vingt 
jours, s'était pourvu en cassation de cet arrêt: mais, par acte 
déposé au greffe de cette Cour, le condamné ayant déclaré se 
désister de son pourvoi, la Cour lui en a donné acte et dé-
claré n'y avoir lieu à statuer sur ledit pourvoi qui sera con-
sidéré comme nul et non avenu. 

La Cour a donné acte au sieur Bernier du désistement de 
son pourvoi contre un jugement du Tribunal correctionnel de 
Versailles, qui le condamne à une peine correctionnelle pour 
outrages à 1 a morale et excitation à la débauche. 

dant les deux jours qui suivirent les époux ne s'adressè-

rent pas la parole. 

Le jeudi suivant, 17, ce morne silence se rompit à l'oc-

casion d'un incident des plus futiles. La querelle et les 

reproches recommencèrent de plu!-|fort, et (Geneviève Roo-

lot eut l'imprudence de menacer son mari de le quitter 

pour jamais. Aussitôt Roulot lui montrant la porte, or-

donna à sa femme de partir sur-le-champ. Geneviève, à 

ces mois, prit ses deux enfans et sortit avec eux, en di-

sant tout bas un éternel adieu au domicile conjugal. 

D'après les termes mêmes de l'acte d'accusation, la tête 

perdue, le coeur, livré au désespoir, elle marchait devant 

elle, en poussant de profonds sanglots. Une de ses voi-

sines, la femme Quatrin, Tapei eut de loin dans cet «Hat, 

et l'invita vainement à venir auprès d'elle. Cependant, 

l'ayant suivie, elle la rejoignit dans le bois de Banian, où 

la malheureuse venait de tomber d'accablement sur une 

haie sèche. Pressée de questions, elle raconta la scène 

qui venait de lui arriver et sa séparation irrévocable d'a-

vec son mari, en fût-elle réduite à vivre de racines de 

fougères. La femme Quatrin fit d'inutiles instances | oui-

la décider à revenir chez son mari ; elle s'offrit de rame-

ner tout au moins les enfans chez leur père. Par un fu-

neste pressentiment, cette femme essaya même d'arra-

cher les deux innocentes créatures des bras de leur mère; 

celle-ci protesta de sa résolution de ne s'en séparer ja-

mais, et contre toute idée de leur faire aucun mal. Ras-

surée par ces paroles, la femme Quatrin s'éloigna, et tout 

fut perdu. En effet, Geneviève continua sa route, poussée 

par une idée fatale et indéfinissable vers l'étang de Ban-

ian. A la vue de celte pièce d'eau, elle sentit dans son 

cœur un désir de mourir toujours croissant et bientôt ir-

résistible. Arrivée sur la chaussée, l'aspect du gouffre lui 

causa un moment d'hésitation ; mais, s'étant aussitôt as-

sise au bord du précipice, la tête tournée du côté opposé 

et ses deux enfans étroitement étreints dans ses bras, 

elle se laissa aller à la renverse. 

Les deux pauvres enfans succombèrent seuls ; leur 

mère ne put les suivre dans le tombeau qu'elle espérait 

partager avec eux. Son corps ayant été porté , on ne sait 

comment, près d'une souche à Heur d'eau, y avait trouvé 

un point d'appui, et l'instinct de la conservation avait re-

pris son empire aussitôt que la malheureuse avait senti 

ce moyen inespéré de revenir à la vie. La tête appuyée 

sur la souche, elle poussait des cris d'une voix défaillante, 

appelant sa mère, sa mère qu'elle n'avait jamais connue, 

comme pour la convier à cet affreux spectacle. Combien 

de longues minutes s'écoulèrent dans cette lutte de la vie 

contre la mort? c'est ce que Geneviève Roulot ne pouvait 

dire. Cependant le hasard amena un jeune homme près 

de l'étang ; son attention fut attirée par les gémissemens 

de cette femme. D'autres personnes furent appelées au 

secours, et parvinrent à l'arracher à la mort, tenant tou-

jours dans ses bras 1< s cadavres de ses enLns. 

Le justice se trouvait donc appelée à se prononcer sur 

le sort de Geneviève Roulot, et à dire si elle avait en-

couru la peine des assassins, ou si, au contraire, elle n'a-

vait agi que sous l'empire d'un désespoir tel, que sa rai-

son, un moment altérée, l'aurait laissée sans défense 

contre une idée fatale, celle de chercher dans la mort un 

remède à ses propres maux, ainsi qu'à l'infortune qu'elle 

prévoyait pour ses enfans. 

Selon le ministère public, l'accusée, en associant ses 

enfans au suicide tenté par elle, avait cédé au plaisir d'u-

ne atroce vengeance contre son mari. Elle avait, avec un 

calcul infernal, fait une blessure mortelle à son cœur de 

père, dont toutes les affections étaient concentrées sur la 

tête de ses pauvres enfans. Tel avait été le vrai mobile de 

l'acte affreux commis par l'accusée, dont la culpabilité ne 

paraît nullement douteuse aux yeux du ministère pu-

blic. 

Selon la défense, au contraire, Geneviève Roulot, igno-

minieusement chassée du domicile conjugal sur de sim-

ples soupçons dénués de fondement, chargée de deux 

pauvres enfans que son mari paraissait également répu-

dier comme siens, puisqu'il n'avait témoigné aucun désir 

de les conserver, privée de toutes ressources, sans pa-

rens, sans asile, en proie aux tortures d'un désespoir bien 

naturel et bien constant, avait éprouvé un de ces momens 

de vertige où l'on cesse d'avoir la conscience de ses actes, 

et, par conséquent, d'en encourir la responsabilité. 

Nous n'essaierons pas d'entrer dans les développemens 

de l'accusation et de la défense. Nous dirons seulement 

que, dans cette cause si délicate, où il s'agissait de scru-

ter dans les replis du cœur humain, dans le fort et le fai-

ble de la raison, la discussion a été profonde et solen-

nelle. Le défenseur, M" Fondet, ancien substitut à Lou-

hans, a eu un brillant début comme avocat. 11 a obtenu 

l'acquittement complet de Geneviève. 

dès lors être confondue avec les clubs; „
a
.v,.„» 

» Attendu en fait, qu'il résulte tant des procès- verbaux 
des 1(5 et 20 décembre que d'autres procès-verbaux jointe au 
dossier, à titre de renseignemens, que non souloment lu réu-
nion dont s'agit a le caractère de permanence de périodicité, 
et même d'organisation; qui constituent le club puisqu U 8 

a lieu à jours fixes, les mardi et vendredi, et seulement acci-

dentellement le dimanche; 
» Que le 20 décembre, le bureau était composede six mi m 

br.es, tlameth président, mais en outre que l'enseignement de 
Dameih î?était ni à lui personnel, ni exclusif; ni même spé-
cial, puisque le 16 les citoyens Mazel, Dametb, G*nl et Mathieu 
(de la Drôme), le 20 les citoyens Dametli et Bernard, le 23 
les citoyens Dametli, Pileux, Ségolin, Mollard, Gibat, Lvrard, 
ont successivement occupé la tribune, et que dans ces diver-
ses séances ils ont parlé sur des sujets divers; 

» Que le préfet de police, en accusant récèption de « dé-
claration de Dametb, lui en donne acte à condition qu il se 
conformera exactement aux dispositions du décret du 28 

juillet; 
» Que d'un autre côté, Dameih ne produit aucun diplôme 

ou autorisation légale lui conférant la faculté de professer, 
condition exigée comme garantie d'instruction, d'expérience 
et de capacité pour un enseignement public quelconque, par 
la loi du 10 mai 1806, le décret du 17 mars 1808, conformé-
ment à la jurisprudence constante de la Cour suprême, no-
tamment à l'arrêt de cassation du 15 décembre 1834; que des 
lors la réunion dont s'agit est soumise aux prescriptions du 
décret du 28 juillet 1848 sur les clubs ; 

>> Attendu qu'eu tenant ladite assemblée à des jours antros 
que ceux indiqués dans sa déclaration, en en restreignant la 
publicité par la perception d'une rétribution à l'entrée, en y 
admettant des femmes et des mineurs, Dametb a contrevenu 
les 16, 20 et 23 décembre 1848, nux articles 2, 3, 9 ei 16 de 
la loi du 28 juillet 1848 ; qu'il a, en outre, sans autorisation, 
à cet effet, fait tirer en loterie, le 16, un panier, délit prévu 
et puni par la loi du 21 niai 1836 et l'article 410 du Code 
pénal, faisant applicotion à Dameth desdits articles, le con-
damne à 200 francs d'amende et aux dépens. » 

cartouches ayant été faite, plusieurs compagnies sVK 

lèrent et marchèrent cônire les insurgés Vinot
 an 

traire, cédant à l'impulsion dos hommes de sa com
U (

°"~ 

(lui voulaient appuyer l'insurrection, partit avec eux^n"
6 

dant les trois premiers jours, Vn.ot ,,'u reparu à ïtln
n

" 
ville tpie pur intervalles. "elle. 

Le lundi matin, 26, Vinot fut rencontré sur le eh- • 

du bois de Rômalnville ; placé au milieu d'un m-,''™"
1 

disait que ce qui était à craindre était lès dénonciatT' 

mais que vraisemblablement, ajoutait-il, il y aurait 

amnistie générale. Vinot paraissait rassurer les hom
Une 

qui l'entouraient. Les témoins qui l'ont entendu né .°8 

ont pensé que c'étaient des insurgés, prêts à se Béna'
6
'' 

et se faisant des adieux. ' er > 

L'accusé, interrogé par M. le président, prétend n 

dans tout ce qu'il a fait il a agi dans l'intérêt de la c 

mune de Belleville, afin d'éviter l'effusion du san»' °m~ 

Les nombreux témoins entendus ont corroborées ch 

ges recueillies par l'information de M. lo rapporteur 

M. Pléc, commissaire du Gouvernement, a soutenu c 

tre Vinot l'accusation d'avoir pris part à un attentat °
n

" 

tre le Gouvernement, et d'avoir excité la guerre civile°°
n

~ 
mi les citoyens. ■1dr" 

M" Dutilleul a présenté la défense. 

Le Conseil, après quelques inslans de délibération f | 

sant droit au réquisitoire du ministère public, a déch
1
' 

Vinot coupable d'avoir pris part à un attentat, d'avoir ex* 

cite: la guerre civile et porté le massacre et le pillage dan 

la capitale. En conséquence, le Conseil, modéranflan
e

;
S 

ne portée par l'art. 463, a condamné l'accusé à la peiné 
de cinq années do détention. 

COUR D'ASSISES DE SAONE-ET-LOIRE. 

Audience du 22 novembre. 

SUBMERSION DE DEUX ENFANS PAR LEUR MÈRE. 

Geneviève Guenoche, enfant trouvée de l'hospice de 

Nevers, âgée de vingt-six ans, avait eu le bonheur de 

rencontrer un bon et honnête mari dans la personne du 

nommé Roulot, journalier à Saint-Léger-sous-Beuvray. 

Cette union, qui avait déjà quatre ans et demi de durée, 

ne s'était fait jusque-là remarquer que par un calme pro-

fond, et surtout les soins, pleins d'une vive tendresse, 

dont les époux avaient entouré leurs deux petites filles, 

âgées, l'une de trois ans et demi, l'autre d'un an à peine. 

Malheureusement, il y a à Saint-Léger-sous-Beuvray, 

comme ailleurs, de méchantes langues, dont la malignité 

s'exerça aux dépens de cet obscur ménage, et y introdui-

sit avec la discorde, la source première d'une epouvanla-

ble catastrophe. 

Depuis quelque temps il circulait des propos vagues sur 

le compte de la femme Roulot : on lui attribuait des rap-

ports criminels avec un nommé Chaussivert, chez qui elle 

avait servi avant d'être mariée. Ces soupçons, colportés 

on ne sait par qui, étaient venus jusqu'aux oreilles de 

Roulot et avaient éveillé chez lui des sentimens de jalou-

sie. Le mardi K> août dernier, étant fatigué, il se coucha 

de bonne heure. De son lit il entendit sa femme qui cau-

sait près de la maison avec Chaussivert. Alors, bien qu'il 

n 'eût rien entendu qui fut de nature à justifier ses soup-

çons son imagination s'exalta, il se leva, sortit furieux 

de la maison ci lança à Chaussivert un morceau de bois. 

Il rentra ensuite avec sa femme et lui adressa de vifs re-

prochos, mail sans se livrer à aucune voie de lait. Pen-

TR1BUNAL CORRECTIONNEL DE PARIS (7 e ch.) 

Présidence de M. Jourdain. -

Audience du 4 janvier. 

CLUB DU VAUXUALL. — OUVERTURE SANS AUTORISATION. 

RESTRICTION A LA PUBLICITÉ PAR LA PERCEPTION D'UN 

DROIT D'ENTRÉE. ADMISSION DE FEMMES ET DE MINEURS. 

 LOTERIE D'OBJETS MOBILIERS SANS AUTORISATION. 

JUGEMENT. 

(Voir la Gazette des Tribunaux du 30 décembre.) 

Le Tribunal, sur les conclusions conformes de M. Ma-

rie, substitut de M. le procureur de la République, a 

rendu aujourd'hui son jugement dans les poursuites join-

tes exercées contre le sieur Dameth , en sa qualité de 
président du club du Vauxhall. 

« Vu laconnexité, joint les causes et statuant sur le tout 
par un seul jugement; 

« Considérant que Dameth a été cité par exploit du 18,dé-
cembre 1818, en vertu d'un procès - verbal du samedi 16 du 
même mois, comme prévenu, 1° d'ouverture d'un club sans 
autorisation préalable ; 2° de restriction à la publicité dudit 
club par la perception d'un droit d'entrée en argent ; 3° d'ad-
mission de femmes et de mineurs à la séance dudit club ; 4° 
de loterie d'objets mobiliers sans auterisation, délits prévus 
par les art. 2, 3, 9 et 16 du décret du 28 juillet 1848, 1"-

 e
t 

suiv. de la loi du 21 mai 1836; que par un autre exploit du 22 
décembre 1818, et en vertu d'un procès-verbal du mercredi 
20 du même mois, il a été de nouveau cité comme prévenu, 
1° de restriction à la publicité du club par la perception d'u-
ne rétribution à l'entrée; 2° d'admission de femmes et de mi-
neurs à la séance dudit club, délits prévus par les art. 3 et 
9 du susdit décret; que par un autre exploit du 27 décembre 
1848, et en vertu d'un procès-verbal du 23 du même mois il 
a été de nouveau cité comme prévenu : 1° de restriction à la 
publicité d'un club par la perception d'une rétribution à l'en-
trée ; 2° d'admission de femmes et de mineurs à la séance du-
dit club, délits prévus parles art. 3 et 9 dudit décret-

» 

fait 

qu'il en justifie ; que le 30 octobre suivant il a déclaré trans-
férer sa conférence du boulevard du Temple dans la rue de 
la douane, salle du Vauxhall; 

» En ce qui concerne le surplus des faits énoncés aux ci-
tations : 

» Attendu qu'ils sont établis par les procès-verbaux et par 
les débats, et qu'i|s pe sont pas contestés, mais que le pré-
venu prétend échapper it l'application du décret du 28 juillet 
1848, en ce que la réunion dont s'agit n'aurait été qu'une 
conférence populaire sur la science sociale, ayant pour objet 
un enseignement qui s'adresse à l'intelligence, et nô pouvait 

A la même audience, à l'occasion de poursuites exercées 

contre MM. Clov s Mortier, président, de Sérignac, vice-

président et Arthur de Bonnard, secrétaire du club dit de 

la Fraternité, et MM. Armand Lévy, président; Thomas, 

vice président, et Cœur-de-Roy, secrétaire du club de la 

Redoute, le Tribunal a été saisi d'une question d'inter-

prétation de l'article 3 de la loi sur les clubs, du 28 juil-

let 1848. 

Des procès-verbaux des commissaires de police consta-

tent qne dans ces deux clubs, un quart seulement du lo-

cal était réservé au public, taudis que les trois autres 

quarts étaient réservés à des personnes qui avaient payé 

à la porte une rétribution de 10 centimes. 

M. Marie, substitut de M. le procureur de la Républi-

que, a soutenu que l'article 3 de la loi du 28 juillet dit en 

elïet que, pour assurer la publicité des clubs, un quart 

au moins sera réservé aux citoyens étrangers à ces clubs, 

mais cet article n'ajoute pas que le reste du local, c'est-

à-dire les trois autres quarts, pourra être livré à des per-

sonnes ayant payé un droit d'entrée, quel qu'il soit. 

L'ensemble de la loi, au contraire, et son esp it, font 

soupçonner tout le contraire ; ils protègent avant tout la 

publicité des clubs, et il n'est pas douteux qu'une rétri-

bution perçue à la porte est restrictive de cette publi 
cité. 

M. le substitut a ajouté que la jurisprudence des Tri-

bunaux et de la Cour d'appel, établie depuis la promul-

gation du décret du 28 juillet, était conforme à cette in-

terprétation de l'article 3. 

M" André et Théodore Bac ont combattu ce systôaie 

Le décret du 28 juillet, ont-ils dit, a été rendu, non 

contre les clubs, mais pour les clubs. L'article 3 dit que 

les clubs seront publics. Pour assurer cette publicité, il 

dispose qu'un quart du local sera réservé aux citoyens 

étrangers aux clubs. Il s'en suit que les directeurs des 

clubs sont maîtres de disposer comme ils le jugent à pro 

pos, des trois autres quarts. 

C'est ainsi, a ajouté M
e
 Bac, qu'on comprend la publi-

cité des débats judiciaires et qu'on l'applique. Les débats 

judiciaires doivent être publics ; cependant, que voyons-

no îs pratiquer presque tous les jours dans tous les Tri-

bunaux, et surtout dans les Cours d'assises? On affecte 

une partie fort restreinte au public, au vrai public qui se 

presse à la porte pour entrer, et le reste des salles est oc-

cupé par des personnes munies de cartes qui leur ont été 

données par les présidens. Est-il jamais venu à la pensée 

de personne qu'en agissant ainsi les piésidens restrei-

gnaient la publicité des débats judiciaires? Je ne le sache 

pas. C'est ainsi qu'il faut entendre aussi la publicité des 

clubs, et on va le comprendre, car si au lieu de percevoir 

une rétribution à la porte on distribuait des cartes à domi-

cile, le résultat ne serait-il pas le même, le but ne serait 
il pas atteint ? 

Le Tribunal a remis à mardi pour prononcer jugement, 

et a ordonné qu'à cette audience seraient entendus les 

commissaires de police rédacteurs des procès-verbaux 

H* CONSEIL DE GUERRE DE PARIS. 

Présidence de M. Cornemuse, colonel du 14
e
 rég. léger. 

Audience du 4 janvier. 

INSURRECTION DE JUIN. 

AFFAIRE 

— BARRICADES DE BELLEVILLE. 

DU CAPITAINE VINOT. 

L'accusé qui est amené devant le Conseil, le sieur Sé-

bastien Vinot, bijoutier à Belleville, capitaine de la gar-

de nationale de cette commune, était l'un des hommes 

qui exerçaient dans les clubs le plus d'influence sur la 

population ouvrière. L'accusation, avant d'aborder les 

faits qui lui sont imputés dans l'insurrection de juin 

rappelle que dans les premiers jours d'avril, au moment 

des élections, Vinot était allé haranguer les ouvriers qui 

travaillaient aux buttes Saint-Chaumont, puis les engager 

à venir voter; il leur promettait de les faire payer comme 

s'ils travaillaient toute leur journée. Cette promesse faite 

par un conseiller municipal fut acceptée par les ouvriers 

mais non ratifiée par la mairie. Tous ces hommes se tran-

sportèrent en masse à la maison commune, demandant 

le prix de leur journée ; le refus qu'ils éprouvèrent les 

exaspéra au point que l'ordre en fut troublé, et que le 

sieur Vinot fut obligé de se cacher pour se soustraire aux 
mauvais traitemens dont il était menacé. 

Cependant la mairie voulant éviter de plus graves dé-

sordres promit de paver, et, en effet, elle paya à plus de 

huit cents ouvriers les journées qu'ils avaient consacrées 

pour les nominations des officiers de la garde nationale 

Ce fut sous les auspices du sieur Vinot que les clubs'de 

Bel evil e adoptèrent comme candidat à la représentation 
nationale, M. de la Moskowa. 

M. le ministre de l'instruction publique vient d'insti-

tuer deux Commissions chargées de préparer une loi sur 

l'instruction primaire et sur l'instruction secondaire 

Voici les rapports présentés au président delà Répùbli. 
que par M. le ministre: 

Monsieur le président, 

Vous êtes profondément préoccupé des devoirs étendus et 
nombreux que l'assentiment populaire vient de vous imno 
ser, et personne plus que moi n'a hâte de s'associer à leurac" 
complissement. Permettez-moi donc, pour premier usagedes 
fonctions que vous m'avez fait l'honneur de me confier d'an-
peler votre attention sur les questions qui concernent mon 
département. 

L'exercice du suffrage universel est indissolublement lié à 
l'application d'un vaste système d'éducation populaire. L'en-
fant qui, touchant à peine à la jeunesse, entrera en participa-
tion directe de la souveraineté nationale, ne saurait envisa-
ger, ni trop sérieusement, ni trop tôt la responsabilité que 
tout droit implique; le Gouvernement, de son côté ne sau-
rait apporter trop de soin a l'élaboration des lois qui intéres-
sent à un degré quelconque l'enseignement. Par un admirable 
rapprochement, notre langue dit indifféremment instruire ou 
élever. C'est presque le même mot : il faut que ce soit la mê-
me chose. Il faut que désormais l'éducation hausse tous les 
niveaux : celui des intelligences et celui des âmes; il faut 
qu'elle perfectionne ainsi le premier instrument du travail 
du bien-être matériel, des progrès politiques, et qu'en même 
temps elle ne laisse pas manquer un seul hameau, un seul 
enfant des notions éternellement vraies de la religion et de la 
morale. 

L'un de mes prédécesseurs, M. Carnot, a saisi, le 30 juin 
dernier, l'Assemblée nationale d'un nouveau plan d'institu-
tions primaires ; mais ce projet rie loi a soulevé les plus gra-
ves objections. Il est à la fois trop vaste et trop restreint • 
au point de vue financier, il dépasse de beaucoup les res-
sources actuelles du Trésor; au point de vue des principes 
sociaux, il substitue arbitrairement l'Etat au père de famille, 
et la centralisation purement administrative à l'autorité de 
la commune. D'autre part, il ne semble pas avoir trouvé le 
lien qui tend à s'établir entre toutes les sollicitudes que la so-
ciété doit à ses enfans, et ne coordonne pas suffisamment en-
tre elles la salle d'asile, les classes d'adultes et les œuvres 
de jeunes apprentis. Il serait déplorable de transformer en 
écoles ces différentes institutions nées du sentiment impéris-
sable de la charité. Cependant il est impossible aussi de pro-
mulguer une bonne loi d'assistance publique, de protéger les 
jeunes générations ouvrières contre les excès même de l'in-
dustrie, sans rencontrer aussitôt la question de l'enseignement 
primaire, et sans reconnaître l'impérieuse nécessité de coor-
donner pour une même solution les divers élémens de ce re-
doutable problème. 

Je viens donc confier à une Commission qui devra immédia-
tement entrer en fonctions la préparation d'un nouveau pro-
jet de loi. La composition même de cette Commission vous 
prouvera, Monsieur le président, et attestera devant l'opinion 
publique, l'impatience consciencieuse qu'éprouve le Gouver-
nement d'arriver le plus promptement, le plus sûrement pos-
sible à des résulta s efficaces. Aucune lumière ne peut man-
quer à ces discussions, aucune garan'.ie ne manque à son in-
dépendance. 

Cette Commission devra profiter d'abord des importans tra-
vaux de l'Assemblée; elle pourra puiser aussi dans les pays 
voisins toutes les notions qu'elle jugera nécessaire de recueil-
lir. Elle devra s'appliquer surtout à rechercher les moyens 
pratiques d'enseignement et de surveillance, les méthodes déjà 
éprouvées et par conséquent immédiatement réalisables. Ce 
n'est pas fermer le champ de l'avenir que de s'appliquer d'a-
bord à féconder celui du présent. 

Une somme convenable sera mise à ladispositionde la Com-
mission pour toute enquête ou mission qu'elle ordonnerait 
soit à l'intéiieur, soit a l'étranger. 

Veuillez agréer, Monsieur le président, l'hommage du pro-
fond respect de 

Votre très humble serviteur, 
A. DE FALLOUX. 

Le ministre de l'instruction publique et des cultes, 
Arrête : 

Art. i". Il est institué près du ministère de l'instruction 
publique et des cultes une commission chargée de préparer 

Une loi sur l'instruction primaire. 
Art. 2. Cette commission est composée ainsi qu'il suit : ■ 

MM. le ministre de l'instruction publique et des cultes, pré-
sident ; . 

Poulain de Bossay, conseiller ordinaire de l'Univer-

sité ; 
Cuvier, pasteur; 
Michel, collaborateur du Père Girard ; 
Armand de Melun, président de la société d'économie 

charitable ; ... 
Henri do Hiancey, membre de la société d'économie cha-

ritable; 
Cochin, membre de la société des Amis de l'enfance ; 

Bûchez, représentant ; 
L'abbé Sibour, id. ; 
Roux-Lavergne, id. ; 
De Montreuil, id. ; 
Peupin, id. ; 

Alexis Chevalier, secrétaire. 
Fait à Paris, le :i janvier 1819. 

~ beaucoup d'offi-
ciers qui étaient disposes à descendre dans Paris nour vo 

nir au secours des défenseurs de l'ordre. Mais un certain 

nombre d individus s'approchèrent de Vinot et le som 
mèrent do marcher avec eux pour Taire cause commune 

avec les insurgés placés aux barricades de Belleville et de 
Ménilmontant. .< Allons, voyons, Vinot, lui cria t-,m ï 
nous a promis de nous commander; nous allons yo» ai u 
es un brave. Allons, marchons! » 

Vinot paraissait peu disposé à tenir cette prom, 

*.^f*u WSKTKÎS&SS 

la loi q« l 

termes: 

FALLOUX. 

Monsieur le président, 
Je désire également appeler votre attention sur 

réglera l'organisation de l'enseignement secondaire. 

L'article 9 de la Constitution est conçu en ces te 

« L'enseignement est libre. înioBS 

» La liberté de l'eiiseigiiemont s'exerce selon les conu 
de capacité et de moralité déterminées par les lois et sous 

surveillance de l'Etat.
 r

-j
U

-
» Cette surveillance sY-iotiil à tous les établissemens Ut 

oation et d'enseignement, sans exception aucune. » 
Cet article doit élro mis à exécution sans retard.

 nfl 
A la profondeur où la société s'est sentie. ébranlée, e 

peut recouvrer sa sécurité qu'en voyant grandir autour dI
e

' 
violens que soi* des générations qui lu rassurent. Quelque 

le» assaut» qu'on lui livre aujourd'hui, son courage et sa _ 

Buflisent eucoro à les repousser. Mais si elle se reposait» 1"»' 
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demment sur de telles victoires, si elle rentrait de nouveau 

dans les voies où elle s'était endormie, elle ne terait que se 

préparer à elle-même d'infaillibles et d'incalculables revers. 

Le Gouvernement a donc pour mission de déployer sa pré-

voyance à cet égard : il n'aurait plus le droit de se proclamer 

le ministère de l'ordre moral, s'il ne sentait pas qu'entre tou-

tes ses obligations, l'éducation des peuples tient incontestable-

ment le premier rai g. Cette pensée est la vôtre, Monsieur le 

président, et je ne crois pouvoir mieux m'y conformer qu'en 

instituant une Commission chargée d'étudier les bases d'une 

loi sur l'enseignement secondaire ; j'ai cherché dans le choix 

de ses m mbres les mêmes garanties que dans le choix de la 
Commission d'enseignement primaire, et je mets à ses ordres 

les mêmes moyens d'investigation et d'enquête. 

Tout d'ailleurs semble mûr pour une prompte et facile so-

lution. L'organisation de l'instruction publique a soulevé na-

guère de vives controverses, dont l'ardeur s'explique p r l'im-

portance du débat. De quelque façon que ces controverses 

soient jugées, on reconnaîtra qu'elles ont servi à jeter une vi-

ve lumière sur les faces diverses d'une question nouvelle et in-

finiment compliquée. Mais aujourd'hui le temps de ces dis-

cussions est passe ; le moment de les mettre à profit est venu, 

et ici comme ailleurs, la liberté sera le dénoùment naturel et 

pacifique de la lutte. 

J'appellerai l'attention de la Commission sur trois points 

essentiels qui entraînent l'examen de tous les autres; la lon-

stitutioude l'université, celle des institutions libres, la sur-

veillance de l'Etat. Il importe que l'université conserve les é-

lémens de prospérité et de force qu'elle doit à son organisa-

tion puissante, mais il faut qu'elle s'adapte aux conditions 

nouvelles qui lui sont faites. Elle n'a plus la mission ex lusi-

ve d'enseigner en vue de laquelle elle a été fondée. Elle va en-

trer dans le régime de la concurrence. Le titre et les attribu-

tions de grand maître ne doivent-ils pas dès lors se séparer 

du titre de ministre de l'instruction publique? Son conseil, 

son budget ne devront-ils pas recevoir des modifications im-

portantes ? . , ,. , 
D'autre part, quelles seront les conditions de moralité et de 

capacité à imposer aux établissemens libres? 

Enfin, pour ce qui concerne fa surveillance dévolue à l'E-

tat, comment sera-t-elle organisée? à quels intermédiaires 

vi^'ilans et impartiaux le Gouvernement confiera-t-il la mis-

sion de tout voir, de tout signaler, sans esprit de corporation 

et sans faiblesse ? 

Telles sont les questions que le ministre responsable pose 

devant les hommes compétens. Tous les intérêts comptent 

dans cette Commission des représentans également estimés de 

l'opinion publique, et l'Etat y occupe d'avance la place qu'il 

remplira plus tard dans cette organisation nouvelle. Ce sera 

d'ailleurs préparer la loi d'une façon utile que de disposer 

les esprits à la confiance et les hommes à une affectueuse 
rencontre. 

Veuillez agréer, 

Monsieur le président, 

L'hommage du profond respect de votre très 
humble serviteur, 

A. DE FALLOUX. 

Le ministre de l'instruction publique et des cultes, 

Arrête : 

Art. 1". 11 est institué près le ministère de l'instruction 

publique et dts cultes une Commission chargée de préparer 
une loi sur l'instruction secondaire. 

Art. 2. Cette Commission est composée ainsi qu'il suit : 
Le ministre, président ; 

MM. Cousin, conseiller titulaire de l'université ; 

Saint-Marc Girardin, id.; 

Dubois, id.; 

Dupanloup, vicaire général du diocèse de Paris; 

Janvi r, conseiller d'Etat; 

Laurentie, ancien inspecteur général de l'université; 

Bellaguet, présidenLde l'association des chefs d'institu-
tion du départerrrent de la Seine; 

Thiers, représentant du peuple ; ... . r ri::. ^ 

Freslon,' id.; 

Montalembert, id., 

Corne, id.; 

Corcelles, id.; 

Fresneau, id. 

Secrétaire : M. François Housset, ancien secrétaire de la con-
férence des avocats. 

Paris, le 3 janvier 1849. 

FALLOUX. 

je vous donnerai 15 francs par mois, jusqu'à ce que je le 

reprenne. Ça vous va-t-il comme çà? — Oui, que je dis, 

ça me va ! J'élèverai vot' petit carabin. » Et là-dessus j'ai 
pris l'enfant, et il a été de la famille... 

Quant aux euinze francs, je ne les ai vus qu'une fois. On 

n'a laissé l'emant, et v'Ià tout. Mais c'est égal, nom de 

travaillé 

CHRONIQUE 

PARIS, 4 JANVIER. 

Le 26 juin dernier, alors que le dernier coup venait 

d'être porté à l'insurrection, le sieur Cape, chauffeur 

l'usine à gaz de Grenelle, se présentait à la mairie de cette 

commune et y demandait un laissez-passer pour venir f 

Paris. A ce moment, on se rappelle avec quelles dimcul 

tés avait lieu la circulation dans Paris, et quelles précau 

tions on était obligé de prendre pour empêcher les divers 
partis d'insurgés de correspondre entre eux. 

Cape se présente à la mairie, et voici comment le pro 

cès-verbal rapporte la conversation qui eut lieu entre lui 

et le secrétaire de la mairie : « Je viens vous demander 

un laissez-passer pour Paris. — C'est impossible.; on n'en 

délivre pas. — Je ne vous demande pas si on en délivre 

je vous dis qu'il m'en faut un. — Vous n'en aurez pas, et 

je vous prie de mef... le camp tout de suite. » 

A ce moment intervient le sieur Besnard, adjoint au 

maire de Grenelle, qui, s'il faut en croire le prévenu, au-

rait menacé de faire intervenir sa canne pour trancher la 

difficulté qui s'était élevée entre Cape et l'employé de la 

mairie. Cape, indigné du refus qu'on lui faisait subir, ir-

rité des menaces dont il était l'objet, se retira en injuriant 

le sieur Besnard et en lui disant notamment : « Vous vou-

lez donc que je vous attende au coin de la rue et que je 
vous tue d'un coup de fusil? » 

Le bieur Besnard crut que la meilleure réponse à faire 

à cette question était un bon procès-verbal bien circon-

stancié et accompagné surtout de cette annotation sur le 

prévenu : « C'est un homme dangereux. »* 

Avec cette recommandation de l'autorité municipale, 

Cape n'eut pas de peine à être condamné à un mois de 

prison par le Tribunal de police correctionnelle, qui 

écarta cependant le délit de menaces à des agens de l'au-
torité publique. 

Il a interjeté appel de cette décision, et il s'est trouvé 

à l'audience de ce jour que cet homme est l'être le plus 

doux, le plus inoffensif, et, disons-le, le plus honorable 

qu'on puisse imaginer. S'il a demandé un laissez-passer 

pour Paris, c'est qu'il était inquiet sur le sort de deux 

neveux qui restent dans le bas de la rue Saint-Jacques. Il 

nie les menaces qu'on met dans sa bouche, et il expli-

que les faits avec une candeur, une bonhomie et une sim-
plicité qui ont vivement ému la Cour. 

Cependant, M. l'avocat-général Metzinger, pensant que 

les premiers juges ont fait Ta part de l'indulgence en écar-

tant la prévention de menaces, conclut à la confirmation 
du jugement. 

AL le président fait revenir le prévenu. Il lui demande 

quelques nouveaux détails sur les faits de la cause, sur 

sa position ds famille ; il s'informe de lui s'il est marié : 

« Oui, Monsieur le président, répond-il, et j'ai un enfant, 
qui n'est pas à moi, » 

M. le président : Comment cela? expliquez-vous. 

Le prévenu, avec des larmes dans la voix, et roulant 

dans les mains un képi de garde national : Oui, oui, allez ! 

je sais bien ce que je dis. Non, cet enfant n'est pas à moi ; 

mais c'est égal, voyez-vous, il ne manquera jamais de 

rien. Il y a six ans, un étudiant vient comme ça un jour 

chez moi : « Père Cape, qu'y me dit en ma présentant 

nn petit mioche qu'était gentil comme tout, v'Ià un mou-

tard que je vous donne à élever pendant quelque temps ; 

m 

nom, j'iai pas abandonné. Il a onze ans, et j'ai 

pour trois au lieu de travailler pour deux. Maintenantque 

ceux de la mairie viennent vous dire si j'aijamais deman-

dé un pain de deux livres quand on en donnait à tout le 

monde. Jamais ! jamais ! J'ai toujours travaillé, je ne con-
nais que ça. 

La Cour et l'auditoire étaient émus de ce langage sim-

ple, généreux, énergique. Le jugement a été infirmé en ce 

qu'il prononçait une peine d'emprisonnement, et la con-

damnation réduite à 16 fr. d'amende. 

— Le nommé Ambroise Gaufret, comparaît devant la 

police correctionnelle, sous la prévention de vagabon-

dage. Cet homme est vêtu d'un habit noir, d'un pantalon 

et d'an gilet de la même couleur; mais tout cela râpé, usé 

jusqu'à la corde; on voit que ce pauvre diable a connu 

des temps meilleurs et qu'il s'est laissé peu à peu enva-
hir par la misère. 

M. le président : Vous avez été arrêté la nuit sur la 
voie publique ; vous n'avez pas de domicile? 

Le prévenu : C'e.-t-à-dire que je n'eu avais pas ce jour-

là ; mais la préfecture de police, dans sa munificence, 

s'est chargée de m'en fournir un... à la Force... un bel 
hôtel, ma foi ! 

M. le président : Vous n'exercez aucune profession ? 

Le prévenu: Je suis littérateur; mais où est aujour-
d'hui la littérature, je vous le demande? 

M. le président : Enfin, vous n'avez aucun moyen d'exi-
stence? 

Le prévenu : J'en ai quel mefois... et même une exis-
tence assez belle. 

M. le président : Expliquez-vous ? 

Le prévenu : Je me suis enrôlé pour les banquets. 

M. le président •■ Qu'est-ce que cela veut dire ? 

Le prévenu : Les banquets patriotiques, socialistes, dé-

mocratiques, réformistes et autres, n'attirent pas toujours 

beaucoup de mond -3. Quel [uel'ois on comptait sur deux mille 

convives et on se trouvait deux cents... C'était humiliant 

pour le principe... Alors ceux qui sont à la tête de ces 

sortes de manifestations, ont recruté des convives de 

bonne volonté et de bon appétit surtout, qui ne deman-

dent pas mieux que de se rendre à toutes ces réunions... 

Je suis un de ces convives, et je puis le dire, un des plus 

occupés, à cause de mon éducation et de ma facilité de 

parole, qui me permet au besoin de porter un toste. 

M. le président : Ce ne sont pas là des moyens d'exi-
stence. 

Le prévenu : Pardonnez-moi... Pour chaque banquet 

auquel j'assis-te, outre le droit que j'ai de boire et de man-

ger tant que je veux, on me donne 3 francs, et cette som-

me me sert pour mon logement... Et puis, on me per-

met d'emporter les restes, quand il y en a , et souvent 
cela me suffit à vivre huit jours. 

M. li président : Il n'y a pas de banquets tous les 

jours ; ils deviennent même heureusement assez rares. 

Le prévenu: C'est vrai, et voilà pourquoi je me suis 

trouvé dans la position pénible qui m'a constitué en état 

de vagabondage... Mais les banquets vont reprendre... 

Si vous vouliez me mettre en liberté, j'en aurais deux ce 

mois-ci... Cela me ferait 6 francs, et j'aurais de quoi me 

louer un cabinet pour un mois... Pendant ce temps-là, je 

verrais venir les événemens... La littérature reprendrait 
peut-être. 

M. le président : A quel genre de littérature vous êtes-
vous adonné? 

Le prévenu : A tout ce qu'on veut... Depuis les lettres 

d'amour jusqu'aux couplets de fête .. Je ferais même des 

vaudevilles et des romans si on en voulait ; mais on n'en 
veut pas. 

M. le président : Vous pensez bien que le Tribunal ne 

peut pas voir dans tout cela des moyens d'existence tels 
que la loi les exige. 

Le Tribunal condamne Ambroise Gaufret à un mois 
d'emprisonnement. 

M. le président : Et que vous dit alors votre femme ? 

Le plaignant : Dam ! elle fut bien étonnée de me voir 

sitôt de retour; d'autant plus, me dit-elle, que mon com-

pagnon de voyage était revenu bride abattue dans la soi-

rée de la veille pour lui demander en mon nom une som-

me de 110 francs que j'avais oubliée de prendre dans 

mon trouble. — Et tu la lui as donnée, malheureuse ? — 

Pardine, puisque tu la demandais. — Je suis refait. — 

Mais ce n'est pas tout. — Comment ! ça n'est pas tout? 

— Certainement; il s'est fait remettre aussi ta redingote 

noire ioute neuve, dont tu aurais besoin pour le convoi 

de ton père, car tu avais la triste certitude que tu ne le 

retrouverais plus vivent. — Hélas ! Messieurs, ma pau-

vre femme avait aussi livré ma redingote noire toute 
neuve. 

M le président : Reconnaissez-vous le prévenu ? 

Le plaignant : Si je le reconnais? Je vivrais cent ans 
que je le reconnaîtrais toujours. 

Le prévenu, qui n'est autre que le nommé Guillot dit 

Crosnier, ancien forçat libéré, mis en surveillance à Gi-

sors, reconnaît bien aussi le plaignant, et convient com-

plètement du fait qu'il impute à sa seule misère. 

Conformément aux conclusions de M. l'avocat de la 

République Puget, Guillot dit Crosnier est condamné à 
deux ans de prison. 

— Les habitans de la barrière de Fontainebleau, les 

ouvriers surtout, étaient en grande joie le 14 décembre 

dernier. Il leurarrivait une aubaine sur laquelle ilsétaient 

bien loin de compter. Deux jeunes gens, traînant une 

voiture à bras remplie de pains de un, deux et trois kilo-

grammes, offraient à tous ce pain à moitié au-dessous du 

cours ; ils annonçaient que c'était Louis-Napoléon Bona-

parte, qui, en réjouissance des votes nombreux qui le 

portaient à la présidence de la République? faisait ainsi 

vendre à toutes les barrières de Paris du pain à moitié 

prix Aussi chacun s'empressait de faire ses emplettes en 

chaniantles louanges du généreux candidat. 

Mais bientôt la scène changea. Les deux distributeurs 

avaient compté sans les agens de police. Les gros sous 

pleuvaient dans leurs poches, et ils avaient déjà débité 

les trois quarts de leurs pains, lorsque des agens inter-

vinrent et interrogèrent les deux jeunes gens sur la mis-

sion dont ils se disaient chargés. Ceux-ci prirent aussitôt 

la fuite, abandonnant la voiture et la marchandise qui 

s'y trouvait encore ; mais arrêtés presque aussitôt, ils 

avouèrent qu'ils avaient aperçu cette voiture de pains sta-

tionnant sur la place Saint-Michel, et qu'alors l'idée leur 

était venue de s'en emparer; mais que, fort embarrassés 

de cette quantité de pains, ils avaient imaginé, pour s'en 

défaire promptement, la fable qui avait eu un si grand 
succès auprès des consommateurs. 

Aujourd'hui, ces deux jeunes gens, nommés Danjou et 

Lhéruier, âgés, l'un de dix-huit, et l'autre de dix-neuf 

ans, comparaissaient devant la police correctionnelle , 

sous prévention de vol. Des renseignemens qu'on s'est 

procurés sur eux, il est résulté que ce sont deux mauvais 

sujets, batteurs de pavés, coureurs de barrières, toujours 

à l'affût de quelque pêche en eau trouble. Danjou a déjà 

subi deux condamnations pour vagabondage, et Lhéritier 

a été condamné pour vol à rester quatre ans dans une 

maison de correction. Ils cherchent à intéresser le Tribu-

nal par des larmes feintes, et mettent leur coupable ac-

tion sur le compte de la misère et du manque d'ouvrage. 

Mais cette défense ne pouvait avoir aucune chance en 

présence de leurs antécédens. Aussi le Tribunal les con -

damne-t-il chacun à quinze mois d'emprisonnement, à 

l'expiration desquels ils demeureront pendant cinq ans 
sous la surveillance de la haute police. 

— Le Conseil de révision, présidé par M. le général 

François, s'est réuni aujourd'hui pour statuer sur les di-

vers pourvois formés contre les jugemens rendus pen-

dant le mois de décembre par les deux Conseils de guer-

re. Deux insurgés seulement s'étaient pourvus en révi-

sion ; toutes les autres affaires concernaient des mili-
taires. 

Sur les conclusions conformes de M. le lieutenant-co-

lonel Dumesgnii, commissaire du Gouvernement, tous 

les pourvois ont été rejetés successivement par le Con-
seil. 

— Le Tribunal de police correctionnelle (8
e
 chambre) 

était saisi aujourd'hui d'une plainte en escroquerie qui pré-

sente des circonstances assez singulières. Voici comme 

le plaignant expose et déroule le petit roman dont il a été 
la dupe : 

Un beau matin je vois arriver chez moi cet individu (il 

désigne le prévenu), que je n'avais ni vu ni connu. J'ar-

rive de Gisors, me dit-il , et je suis chargé, monsieur, de 

vous apprendre une fâcheuse nouvelle (il prend, en effet, 

un air lugubre et parfaitement approprié à la circonstan-

ce). — Expliquez-vous, lui dis-je, vous me donnez déjà 
de l'inquiétude. 

M. le président ■■ Et il devait prendre, sans doute, un 
air plus lugubre encore ? 

Le plaignant : Je crois bien : j'étais déjà tout retour-

né. — Eh bien ! qu'est-ce? monsieur. — Mon Dieu, mon 

cher monsieur, nous sommes tous mortels, vous savez ? 

— Sans doute ; mais encore? — Eh bien ! monsieur votre 

père est à l'article de la mort. — Ah! mon Dieu, mon 

pauvre père, il était si bien portant il y a quelques jours ! 

— Voilà ce que c'est que de nous ! Enfin, M. Barais, son 

respectable voisin et ami, m'a envoyé, vu la circonstan-

ce, vous prévenir en toute hâte. J'ai pris le chemin de 

fer et me voilà. — Ah ! mon Dieu, les choses en sont-

elles à ce point désespérées? — Je le crains, et même 

je me permettrai de vous prier de ne pas trop tarder à me 

suivre à Gisors, car si vous mettiez le moindre retard, 

il serait possible que vous ne retrouviez plus votre pau-
vre père en vie. 

M. le président : Et le sieur Barais était réellement l'a-
mi de votre père ? 

Le plaignant : Certainement ; je le savais. Je fis donc 

bien vite déjeûner cet individu à la maison, et nous par-

tîmes plus vite encore pour prendre le convoi du chemin 

de fer du Nord pour nous arrêter à la station de Pon-
toise. 

M. le président : Enfin vous voilà arrivés à Poutoise, 
après ? 

Leplaignant ; Après, nous montâmes aussitôt dans la 

voiture de Gisors; je payai la place de cet individu, com-

je l'avais déjà fait pour le chemin de fer, et nous nous mî-
mes en route, 

M. le président : N'est-ce pas là que commence la 

première manœuvre de l'escroquerie imputée au pré-
venu? 

Le plaignant ; En effet, à la montée qui se trouve 

pour sortir de Pontoise, cet homme, prétextant une af-

faire qu'il pourrait terminer en quelques instans, descen-

dit de voiture et dit qu'il nous rejoindrait au haut de la 

montagne ; le conducteur l'y attendit quelques minutes 
et continua sa route. 

M. le président : Enfin vous voilà à Gisors. 

Le plaignant : Sans doute, mais tout seul. Je cours 

bien vite chea mon père, que je trouve se portant comme 

le Pont-Neuf, et qui s'étonne beaucoup de me voir pour 

le motif qui m'amène. Je reconus tout de suite que j'étais 

la dupe de quelque fripon; je reprends sur-le-champ la 

yoitqre, nuis le chemin d"e fer, et je tombe chez moi com-
me une bombe. 

— Comme chaque année, à pareille époque, l'affluence 

est grande depuis quelques jours à l'antique église Saint-

Etienne-du-Mont, où se célèbre la neuvaine de la vierge. 

Deux adroits voleurs ont voulu mettre à profit ce con-

cours empressé de paroissiens des faubourgs et d habi-

tans de la banlieue, qui dans leur pieuse confiance appor-

tent à bénir et font passer sous la chasse de la sainte pa-

tronne de Paris, des langes d'enfans, des anneaux, des 

scapulaires, et jusqu'à des petits pains. La police heureu-

sement exerçait sa surveillance dans l'église, et les deux 

filous ont été arrêtés au moment où ils venaient de déro-

ber la bourse de M"" D..., domiciliée à Maisons-Laffitte. 

Sur l'un de ces deux voleurs, on a trouvé une somme 

de 75 francs dont il n'a pu justifier l'origine ni la posses-

sion ; l'autre n'avait dans ses poches que quelque menue 
monnaie, mais il était nanti de la ' 

contenant 28 fr. 75 c, 
bourse de Mme D.. 

cable par l'évidence des faits recueillis à sa charge, cet 

individu n'a pas tardé à reconnaître qu'il ne pouvait peut-

être se concilier quelque indulgence de la part de la jus-

tice qu'en faisant des aveux complets. Il a alors raconté 

qu'étant entré dans la cour de la maison des Quitre-Na-

tions,h sixheurexdu matin, le dimanche, au moment 

où les porteu '8 de journaux l'avaient fait ouvrir, il s'était 

blotti dans un caveau obscur où il était demeuré caché jus-

qu'à sept heures; qu'alors il avait forcé une fausse porte 

d-mnant sur l'escalier et qu'il savait être peu solide, puis 

qu'il avait pénétré dans la pièce où était la caisse ; qu 'a-
près avoir brisé la caisse avec une forte pince, il y avait 

pris 15,000 francs en billets et en espèces, était redes-

cendu par la boutique et était sorti vers neuf heures du 

soir par la porte donnant sur la rue, porte qu'il avait 
adroitement refermée derrière lui. 

Une fois dehors, toujours d'après ses aveux, Benjamin 

Bourgeois avait traversé les Champs-Elysées, s'était ren-

du du côté de Neuilly, et avait caché dans un trou 3,000 

francs environ en pièces de 5 francs dont il était porteur, 

et qui l'embarrassaient. Toute lr nuit il s'était promené; 

puis, le jour venu, il était rentré à son garni de la rue 

Beaubourg, où il avait caché huit mille fr. en billets de 

banque dans un conduit de descente (cette somme a été 

retrouvée sur son indication). Le lendemain, il remit un 
billet de mille francs entre les mains d'un de ses cousins, 

rue Castiglione, en le priant de le lui garder ; il enveloppa 

une autre somme de 2,400 fr. dans des chif'bns, qu'il 

plaça ensuite dans une boîte, boîte qu'il porta chez le 

sieur Labrouche, épicier, rue Joubert, 7, en le priant de 

la lui mettre en lieu sûr, sans lui dire quel en était le con-

tenu, et sous prétexte de devoir la remettre sous quel-

ques jours au chemin de fer voisin avec d'autres objets. 

Comme on le voit, sur les 15,000 fr. volés, onze mille 

quatre cents francs sont déjà retrouvés, et la somme se 

trouvera à peu près complète lorsque Bourgeois pourra 

être conduit sur les lieux par lui indiqués, pour reconnaî-

tre l'endroit où il a enfoui les trois mille six cents francs 
manquant. 

— L'imagination toujours en travail des voleurs, que 

de son côté la justice s'applique incessamment à stimuler 

en éventant leurs ruses, vient de créer une nouvelle caté-

gorie de vol ou d'escroquerie, si l'on Veut. La chose 

exige une certaine mise en scène que nous résumerons en 

quelques mots. Un individu se présente chez différens 

couteliers et marchands de quincaillerie, et leur propose 

en vente des pierres à repasser d'Italie, première qualité 

et à prix très doux. Ces honnêtes commerçans n'en ont 

nul besoin : ils refusent. Mais le prétendu marchand ita-

lien leur laisse son adresse pour le cas où ils voudraient 
accepter plus tard ses offres. 

Quelques jours s'écoulent, puis survient un commis-

sionnaire en marchandises qui achète différens menus 

objets, et qui demande ensuite si l'on peut lui fournir une 

certaine quantité de pierres à repasser d'Italie. Le mar-

chand regrette alors de n'avoir pas profité de l'occasion 

qui s'était offeite: il remet 1 acheteur au lendemain, 

court le soir même à l'adresse qu'on lui a laissée, et 

achète sans trop l'examiner la partie de pierres dont il a 
besoin. 

C' -mme on le peut penser, jamais il n'entendra parler 

du prétendu commissionnaire en marchandises. Pour 

comble de malheur, il reconnaît en les expertisant que les 

pierres d'Italie sont fausses, et de composition. Il porte 

plainte alors, et demande à la police de rechercher son 
vendeur. 

Plus de cent marchands de Paris ont été dupes de 

cette manœuvre coupable ; nous citerons entre autres M. 

Proust, quincaillier, quai de la Grève, 52 ;M. Massouille, 
coutelier, rue Ste-Avoie, 64, etc., etc. 

Heureusement, les deux fripons qui se livraient à, ceRe 

escroquerie, et qui avaient disparu, ont pu être arrêtés çe 
matin et mis à là disposition do la justice. 

— Ce matin, à huit heures, un départ de condamnés a 

eu lieu à la prison de la rue de la Roquette. Voici le nom 

des cinq individus composant ce convoi cellulaire, qui 

sera complété dans son trajet de Paris à Brest par d 'aV 
tr»s condamnés qui attendent son passage, notamment à 

Versailles, à portagne, Alençon, Laval et Rennes. 

Aimé Laine (dit Aimé de Ne vers), condamné à six ans 

de travaux forcés par la Cour d'assises de la Seine, pour 

viol accompli au moyen du chloroforme employé comme 

narcotique. Ce 'condamné, qui paraissait,! au moment où 

avant de le férér on lui a fait revêtir le costume de voya-

ge mi-parti jaune et gris, en proie à une profonde dou-

leur, a fait aux employés de la prison des adieux IOU-

chans et empreints de résignation. 

Michel Butzini, dit la chique, condamné à cinq ans de 

travaux forcés pour vol avec circonstances aggravantes 
de nuit, d'escalade et de complicité. 

François Selzer, condamné à douze ans, pour le même 
crime. 

Nicolas-Félix Pion, condamné à cinq ans; Pierre Drou-

dun, condamné à dix ans, et Jean-Baptiste Fougeret, 

condamné à six ans, tous deux pour vols qualifiés. 

— Une escroquerie qui se pratique à chaque renouvel-

lement d'année est celle dite à la tirelire, laquelle con-

siste, de la part des escrocs qui l'exercent, à se présenter 

dans les maisons sous la fausse qualité de balayeurs, de 

cureurs d'égouts, d'allumeurs de gaz, etc., et à faire 

sous cette qualification des quêtes qui parfois s'élèvent à 

une somme assez ronde. Deux individus, logés dans une 

maison suspecte de la rue Traversine , ont été arrêtés 

hier au faubourg Saint-Honoré commettant ce délit, qui 

pour eux se compliquera de la circonstance aggravante de 

menaces qu'ils adressaient à ceux qui refusaient de sa-
tisfaire à leurs exigences. 

M. le commissaire de police Bruzelin, qui a verbalisé 

contre eux, les a déférés à la justice, après avoir re-

cueilli de nombreuses déclarations, et mis sous soellé la 

tirelire lourdement garnie dont ils se trouvaient porteurs. 

— En faisant mention, dans notre précédent numéro, 

du vol de 15,000 francs, en billets de banque et en es-

pèces, commis au préjudice du propriétaire de l'établis-

sement .des Quatre-Nations, le sieur Réhert, nous di-

sions que, selon toute probabilité, ce vol avait dû être 

commis par quelque individu auquel les habitudes de la 

maison étaient familières. Cette prévision n'a pas tardé 

à se justifier, et nous apprenons ce soir que dès ce matin 

la police est parvenue à découvrir et à arrêter l'auteur de 

ce vol audacieux, et, chose plus heureuse, à ressaisir la 
presque totalité de la somme dérobée. 

Voici par quels moyens ce double résultat a été atteint. 

D'après les circonstances matérielles du vol, on avait dû, 

ainsi que nous l'avons dit, faire porter les soupçons sur 

les employés de la maison. Tous cependant, bien que leur 

personnel soit très nomhreux, paraissaient irréprocha-

bles. On se rappela alors que deux domestiques récem-

ment congédies s'étaient fait remarquer par de mauvai-

ses fréquentations et par des allures suspectes. De 

ce momppt la police rechercha leur adresse et les 

rendit l'objet d'une surveillance occulte. De gra-

ves indices n'ayant pas tardé à se produire contre 

l'un d'eux , le nommé Benjamin Bourgeois , âgé de 

vingt-trois ans, né à Serçs, logé en garni rue Beaubourg, 

il lut mis en état d'arrestation. Habilement interrogé, ac-

DÉPARTEMENS. 

VAR (Toulon). — On nous écrit de Cuges que dans la 

nuit de mardi à mercredi, une arrestation à main armée, 

qui a eu lieu sur la route de Marseille à Toulon, a jeté l'ef-

froi dans les communes environnantes. Le fait s'est passé 

près le camp de Sainte-Anne, non loin de Cuges. Deux 

charretiers venant de notre marché se sont vus sommés, 

à un détour delà route, par trois malfaiteurs armés jus-

qu'aux dents, de déposer les valeurs dont ils étaient por-

teurs. Un de ces charretiers, robuste et décidé, refuse net 

et se met en devoir d'opposer une vigoureuse résistance-

mais au mémo instant un coup de feu l'atteint au visage! 

A peine son compagnon accourait-il à son secours qu'ils 

étaient tous deux assaillis et terrassés par les trois ban-

dits, qui leur ont enlevé une somme de 150 francs. Quand 

des secours arrivèrent aux malheureux rouliers, le pre-

mier gisait sur lo terrain dans un état déplorable. Une 

balle lui avait traversé la joue, un coup de couteau l'avait 

blessé à gavant-bras, et enfin plusieurs coups, assenés 

par derrière par un des détrousseurs, avec cette barre 

que les charretiers appellent taravelle, l'avaient laissé 
sans connaissance. 

Son camarade a reçu un coup de stylet dans les reins • 

mais quoique profonde, sa blessure n'inspire heureuse-
ment point d'inquiétude. 

Ce fait, qui semble emprunter un reflet à l'ancienne et 

sinistre réputation du bois de Cuges, inspire à notre cor-

respondant des plaintes très fondées sur le relâchement du 

service de la gendarmerie. La route de Toulon à Marseille, 

plaeéedans des conditions uniques, a besoin d'être inces-

samment parcourue par les agens de la force publique, dont 

la présence seule peut éloigner les malfaiteurs d'un théâ-
tre si favorables aux ambuscades. 

ETRANGER. 

ANGLE TERUE (Londres), 2 janvier. — Un homme d'une 

quarantaine d'années et vêtu en ecclésiastique anglican 

s'est présenté, vers quatre ou cinq heures du soir chez 

M. Rawlmgs, orfèvre et joaillier. Il s'est dit chargé de 

faire l'acquisition de cadeaux de noces de la part de M 
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l'évêque de Winchester, présentement logé dans un hôtel 

de St-James-Square,(pii allait marier une de ses parentes. 

Il mit à part dix montres de femme, quatre chaînes d'or 

d'un travail précieux et trois bracehts enrichis de dia-

mans et de saphirs, afin que la jeune fiancée pût faire el-

le-même son choix, et commanda en outre un service 

complet d'argenterie qu'on devait lui livrer le lundi sui-

vant, jour auquel il acquitterait la facture. « On se pré-

sentera, ajouta-t-il, à l'hôtel de M. l'évêque de Winches-

ter, et l'on demandera le révérend John Coulson; c'est 

moi-même. » 11 pria ensuite l'orfèvre de vouloir bien le 

faire accompagner par un de ses commis qui porterait à 

la fiancée les cadeaux à choisir en attendant la fourniture 

de la vaisselle plate. 

Une telle proposition ne pouvait être refusée. Le com-

mis partit avec le soi-disant M. Coulson, après avoir soi-

gneusement enfermé dans un sac de tapisserie les objets 

demandés. On monta dans le cabrioletde louage qui avait 

amené M. Coulson, et l'on arriva à l'hôtel occupé mo-

mentanément par l'évêque de Winchester. 

En entrant, M. Coulson demanda au domestique si M. 

Flint, l'un des vicaires du prélat, était arrivé. Le domes-

tique répondit qu'on ne l'avait pas encore vu. Je sais, 

ajouta M. Coulson, que lè révérendissimeêvêque doit être 

absent, mais sîns doute son fils, M. Sumner, est chez 

lui. Le domestique répondit que M. Sumner fils dînait en 

ce moment. Eh bien ! dit M. Coulson, je ne veux pas le 

déranger, je vais seulement lui écrire un mot. 

En parlant ainsi, il entra toujours avec le commis dans 

le salon d'attente, comme un homme qui connaissait bien 

la maison, se fit remettre du papier, une écritoire et des 

plumes, et commença à écrire une lettre. Puis se ravisant 

tout à coup, il dit au jeune homme : « Ah ! mon Dieu ! 

ai-je demandé des bagues à la chevalière?... Non ! je les | 

ai oubliées... courez bien vile m'en chercher quelques 

unes. » 11 indiqua le genre de bagues qu'il désirait, et le 

commis se hâta de retourner au magasin sans penser à 

reprendre son sac qu'il avait déposé sur un meuble. Lors-

qu'il revînt un quart-d'heure après, il no retrouva plus 

le révérend ecclésiastique. On lui montra le billet qu'il 

venait de laisser pour M. Sumner, et qui n'avait pas en-

core été remis. « Mais mon sac! s'écria le jeune homme 

tout éploré. — Votre sac, le voici, » répliqua le domes-

tique. Le sac était en effet à la même place, mais tout le 

contenu en avait disparu. 

Le jeune homme, au désespoir, revint près de l'orfè-

vre, qui s'empressa de faire une déclaration à la police. 

Dès le même soir on envoya le signalement de l'adroit fi-

lou et la description des bijoux escroqués aux différens 

prêteurs sur gages de la capitale. Un d'eux déclara le 

lendemain qu'il avait compté une somme de 70 livres ster-

ling (environ 1,800 francs) à titre de prêt sur trois des 

dix montres et sur les trois bracelets. U a ajouté que, ne 

pouvant juger à la lumière du gaz le prix véritable des 

diamans, il avait d'abord voulu remettre l'affaire au len-

demain ; mais l'emprunteur étant fort pressé, le prêteur 

avait fait l'évaluation de façon à ne rien perdre. 

Deux jours après, M. Rawling et M. Fraser, son asso-

cié, ont reçu une lettre dictée de Bith, timbrée de la poste 

de la même ville et signée John Coulson. L'auteur de cette 

missive leur demandait excuse du moyen coupable qu'il 

avait employé pour se procurer des fonds dans un mo-

ment pressant, et les suppliait de garder le secret, pro-

mettant de les désintéresser sur l'argent qu'il comptait 

recevoir bientôt d'un héritage. 

Quoique cette lettre fût évidemment une ruse de 

plus, M. Fraser s'est rendu à Bath, où il n'a découvert 

aucune trace de l'escroc. Une récompense de 50 livres 

sterling a été annoncée pour ceux qui procureraient l'ar-

restation du faux ecclésiastique. 

— PRUSSE (Erfurt), 31 décembre. — Avant-hier, entre 

onze heures et midi, la population d'Erfurt a clé épou-

vantée par la détonation d'un coup de canon tiré du fort 

de Pétersbourg, dont les bouches à feu sont chargées do 

boulets par suite de l'état de siège et braqué sur notre 

ville. La frayeur publique s'est encore augmentée lors-

qu'on a appris que le projectile venait d'enlever un frag-

ment du toit de la halle aux blés et d'endommager quatre 

maisons voisines de cet établissement. 

Le commandant de la place a aussitôt fait afficher un 

avis portant que le coup de canon avait été tiré par un 

ancien sergent d'artillerie dégradé la veille. Pour accom-

plir un suicide, ce malheureux, qui montait une faction 

comme simple soldat sur l'un des remparts du fort, s'é-

tait placé à la bouche du canon, auquel il avait mis le feu 

avec une mèche. La tête et les pieds de cet infortuné ont 

été retrouvés sur le glacis et l'un de ses bras sur la 

place de Saint-Guillaume. On n'a pas encore découvert le 

reste de son corps. 

— BALS MASQUÉS. OPÉRA. — C'est le 6 janvier 1849, à mi-

nuit, que l'administration. des bals de l'Opéra inaugurera ses 

fêtes splendides. Musard est à son poste, et le bureau de loca-

tion s'est déclaré en permanence. Tout Paris iia au bal de 

l'Opéra. Là, du moins, ou ne regrette pas le lendemain les fol-

les joies de la veille. 
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CHEMINS DB FER OOTÊS AU PARQUE*. 

AU COMPTANT. | «1er Au]ou 'A. 

Saint-Germain.... 
Tenailles r. droite. — — 110 

— rive gauche. 120 — 115 
Paris a Orléani 720 — 720 

455 — 467 50 
Rouen au Havre.. 246 25 250 
Marseille à Avig.. . 190 190 

»7 il 85 
Orléani à Vierzon. 260 — 260 
Boulog. a Amiem. — — 206 2b 
Orl. a Bordeaux.. . 388 75 3t8 75 
Chemin du Nord . . 406 15 403 75 
Monter. iTroyes.. 101 25 100 

Paril 4 Lyon....." 
: Parii à Strasbourg. 
[Toun 4 Nantes.,", 

Bordeaux 4 Celte.. 
Lyon 4 Avignon. .. 
Montpellier ICetl» 
Famp. 4Haiebr... 
Dieppe 4 Fécamp., 

■1er. 

341 25 
317 50 

*ntour< 

3 'o — 
338 75 

317 50 

Ventes immobilières. 

AUDIENCE DES CRIÉES. 

Pai MAISON À BELLEVILLE. 
Etude de M e Emile MOKIN, avoué, rue Rtche-

• lieu, 102. 

Vente en l'audience des saisies immobilières du 

Tribunal civil de la Seine, au Palais-de-Justice, à 

Pari?, une heure de relevé', le mercredi 10 jan-

vier 1849, 
D'une MAISON sise à Belleville, rue des Casca-

des, 9. 
Mise à prix : 1 ,000 fr. 

S'adresser pour les renseignemens : 

A M" Emile MORIN, avoué demeurant à Paris, 

rue Richelieu, 102. (8706) 

Paris M 4 T0 AN PassaSe de l'Entrepôt-des-

— iuAluUil ISarals-Saint-Martin. 

Etude de W PARMENÏIER, avoué à Paris, rue 

Hauteville, 1. 

Vente en l'audience des criées du Tribunal de 

la Seine, le 13 janvier 1849, 

D'une MAISON fise à Paris, passage de l'Eur 

trepùt-des-Marais-St-Martin, 6, à l'angle dudit 

passage et de la rue de l'Entrepôt, ensemble la 

moitié du passage situé dans ladite maison, sur 

la mise à prix de 90,000 fr. 
S'adresser : 1» Audit W PARMENTIER ; 2» à M* 

Lesieur, avoué, rue d'Antiii, 19, à Paris. (8724) 

*!? MAISON r LÀ FIDÉLITÉ, 17 
Etude de Me LAURENS, avoué à Paris, rue de 

Seine-Sain'.-Geraiain, 41. 

Vente sans remise par suite de folle enchère, 

en l'audience des criées du Tribunal civil de la 

Seine, le 11 janvier 1819, deux heures de relevée, 

D'une MAISON située à Paris, rue- de la Fidé 

lité, 17. 

Sur la mise à prix de 30,000 fr. 

S'adresser pour les renseignemens : 

1° A M" LAURENS, avoué poursuivant, rue de 

Seine-St-Gerinain, 41 ; 
2° A Me Ilelland, avoué, rue du Pont-de Lodi, 5; 

3» A M' Hardy, rue Verdelet, 4. (8725) 

CHAMBRES ET ÉTUDES DE NOTAIRES. 

p-s FONDS DE PARFUMERIE. 
Etude de M" tiLTtsET, avoué à Paris, rue Thé-

rèse, 2. 

Vente en l'étude de M" LEFEBURE DE SAINT -

MAUR, notaire à Paris, rue Neuve-St- Eustache, 

45, le samedi 13 janvier 1849, à midi, 

D'un FONDS de commerce de parfumerie, ta-

bletterie, brosserie et chaussures, sis boulevard 

de la Madeleine, 1 et 3. 

Mise à prix du fonds : 1,000 fr. 

S'adresser : auxdits M" GUIBET et Lefebure de 

St-Maur, et à Me Hardy, avoué, rue Verdelet, 4. 

(8723) 

SOCIÉTÉ ANONYME 
DE LA GRANDE-MONTAGNE. 

Les propriétaires des titres d'actions dont les 

numéros suivent sont prévenus que, faute par 

eux d'avoir elfectué, dans les quinze jours de la 

date de la présente publication, les versemens en 

retard sur hsdites actions, jusques et y compris 

le quatrième quart, il sera procédé, conformé-

ment à l'article 9 des statuts, sans autre acte de 

mise en demeure et sans autres formalités, soit à 

la Bourse de Paris, soit à celle de Bruxelles, le 

22 janvier 1849 et jours suivans, par le ministère 

du syndic des agens de change, à la vente de ces 

actions sur duplicata. 

La vente sera faite pour le compte et aux ris-

ques et périls de l'actionnaire en re ard. Le litre 

primitif de l'action ainsi vendue se trouvera 

frappé de nullité entre les mains du porteur. 

Numéros des actions sur lesquelles le versement des 

2e , 3 e et 4e quart n'a pas encore été fait : 

1842—1846—1847—1869—1870—1872 à 1874 

1879-1880-1931—1934—1935-2003 à 2010 

2013—2014—2149 à 2153- 2207 à 2210 — 2213 

—2214—2317 — 2320 à 2322 — 2401 à 2425 — 

2833 — 2836 — 2837 — 2861 à 2870-2946 à 2953 

— 2964 à 2980 — 2998 — 3000. 

Numéros des actions sur lesquelles le versement des 

. 3e et 4e quart n'a pas encore été fait : 

1363 — 1364 — 1383 — 1384 — 1386 à 1399 — 

1440 à 1442 — 1955 à 1964 — 2085 à 2114 — 

2160 à 2164 — 2215 à 2244 — 2305 à 2309 — 

2808 à 2832 — 2999. 

Numéros des actions sur lesquelles le versement du 

4' quart n'a pas encore été fait : 

1327 

1375 

1447 

1573 

1833 

1900 

2144 

2265 

2304 

2385 

2543 

2630 

2737 

2802 

2902 

2985 

à 1333 • 

à 1382 • 

— 1448 

à 1575 ■ 

à 1840 

— 1939 ■ 

à 2146 ■ 

— 2266 ■ 

— 2318 

à 2390 

à 2550 

— 2637 

— 2741 

— 2834 ■ 

à 2903 

— 2989 

- 1339 

- 1400 

- 1479 

- 1581 

- 1866 

- 1944 

- 2148 

- 2279 

- 2319 

- 2487 

- 2371 

à 2640 

à 2755 

- 2838 

- 2924 

à 2993 

— 1340 

à 1407 

à 1492 

à 1600 

à 1868 

— 1933 

— 2154 

— 2297 

— 2323 

à 2300 

— 2612 

— 2631 

— 2773 

à 2840 

à 2945 

— 2996 

— 1355 à 

— 1443-

— 1514 a 

— 1827 à 

— 1877 — 

— 1954 — 

— 2171 à 

— 2298 — 

à 2332 — 

— 2311 à 

à 2614 — 

à 2660 — 

à 2783 — 

— 2899 — 

— 2958 — 

— 2997. 

1362 — 

1444 — 

1550 — 

1830 -

1891 à 

2019 -

2174 — 

2302 à 

2362 — 

2541 — 

2616 à 

2711 à 

2793 à 

2900 — 

2981 à 

RFNTFQ ACTI0NS » paiementà domicileetcomnt 
AL 11 I Lù des semestres échus. 50 c. par 100 f on 

10c. par coupon. Grenelle St-G.,98, le mat. Ecrire 

DÉGÊNETAÎS. 

rjirjrinTirDTT1 I,E , A Ban 0CE . ACKER, rue Nve-
rAriilLillil des Petits-Champs, 29. Papiers à 

lettres au prix de fabrique. Poulet glacé, 50 c la 

rainette; enveloppes, 25 c. le 100. Objets d'étrennes. 

DTiWAO droits. BARDIES , ano. contre-maître de 

I lAlwu M. Roller, boulevard Poissonnière, 12. 

(1505) 

Trésor de la poitrine, PATK 

. PECTORALE et SIROP PECTORAI 

de UÉGÉNETAIS , pharmacien, rue St-Honoré 327* 

pour la guérieon des rhumes, asthmes et affections 

de poitrine. MAISON D'EXPÉDITION, FAUBOURG Mont ' 

MARTRE . lO. Dépôt dans toutes les villes de France 

et de l'étranger. Prix de la boîte : 1 f. 50 c. 

 (1464 

DENTS ET DENTIERS ANGLÂÎ^ 
indestructibles. J.-B. GEORGE , 36, rue de liivoli. 

ÇfiMN A MRIÏÎ V DES SOMILA
'
T
'
BLLL(

'S- ou I-'ORA-

OUMIIJilUPULtl CLE MÉDICAL, justifiant de 

dix mille guérirons ; O. T ! O. M ! Consultations 

ous les jours, de midi à quatre heures, rue du 

Helder, 11. (lëQO) 

HAP BOYVEAU- LAFFECTEUR pour guérir en secret 

UUD les dartres, syphilis, etc. Rue Richer, 12 

 (1316) 

TW TrrTTAlSI TAN*'M^, et ROB contre la syphi. 
lilJLLllUil HS.SAFFROÏ , ph.,Fg. St-Deiùs,9. 

PARALYSIE, RHUMATISME/8™' 
se par le galvanisme (Méthode spéciale' du h' 

LACY, des Universités d'Oxford et de Londres.)—^. 

Rue Neuve-des-Pelits-Cftamps, 97. 

Maladies 
COfolSOM PROMPTE, RADICALE ET PEU COUTEUSE 

pu le traitement dn Docteur 

C° ALBERT 
Médecin de la Faculté de Parla, maître en pharmacie, 

«-pharmacien dei hôpitaux de la ville de Parla, pro-

fesseur de médecine et de botanique , honoré de mé^ 
d ailles et récompenses nationales , 

Rue Montorgueil, 21. 
Consultations gratuites. 

. TRAITEMENT PAR CORRESPONDANCE. [Affr.) 

AVIS. 
Toutes les Annonces de MM» les Officiers ministériels, de quelque nature 

ffu'elles soient , celles relatives aux Sociétés commerciales et celles des 
Compagnies de Chemins de Fer, doivent être déposées directement au 
bureau île la TRIBIJMAUX. 

Toutes les autres annonces sont reçues, soit dans les bureaux du Journal, soit à la 
Compagnie générale d'Annonces, place de la Bourse, 8. 

Ea publication légale «les Actes de Société est obligatoire, pour l'année 1848. dans les PETITES-AFFICHES, la GAZETTE DES TRIBUNAUX et EE DROIT. 

SOCIETES. 

D'un acte reçu par M« Planchât , sous- ; 
signé, et l'un de ses collègues, notaires 
4 Paris, le 26 décembre 1848, enre-i 

gistré ; 
U appert : 
Qu'il a été formé entre M. Paul Ga-

briel DliSUAlS, propriétaire, demeu-
rant à Paris, rue de Bondy, 70 ; 

Et M. Pierre-Hermann MINICH, in-
génieur, demeurant à Paris, rue da 

J*avillon 3 * 
Une société en nom collectif, pour 

■Exploiter en commun, 
i° Le brevet délivré à MM. Minich et 

Paul Breuvili, ce dernier demeurant à 
(Paris, boulevaid Beaumarchais, 7, le 
7 octobre 1847, sous le numéro 6493, 
pour une durée de quinze ans, pour la 
-cuisson 4a plâtre, la fabrique de la 
«nam, ainsi que tous les brevets 
à'addition ou d'amélioration qui pour-
raient leur être conférés par la suiie ; 

2° De tous les brevet et additions de 
brevels qui pourraient être pris au 
aom de ladite société, pour toutes in-
ventions faites par M. Minich. 

iCeUe société .a commencé le 56 dé-
cembre 184», et doit Unir le 7 octobre 

1862. 
La raison sociale est DF.SIIAIS et 

£* 
M. Minich eit chargé de la surveil-

lante de tout ce qui concerne la partie 

industrielle. 
M. l^eshais est chargé de toute la 

pattie administrative. 
JU Desha.'» a seul la signature socia-

le, mais il ne peut en faire usage que 
jiour les besoins et affaires de la so-

C
' Le siège de la société est à Paris, 

rue de Bondy, 70. 
M. Minich a apporté à ladite so-

ciété : 
1» Tous les droits résultant à son 

proui des conventions arrêtées entre 
luiei M. Brcuilli.par acte sous signa-
ture» privées, en dato à Paris du 28 
aodtii-48, enregistré, concernant 1 éi-
uloilarwi et l'usage des brevels par 
*ux obtenus, les additions et amélio-

rations j * , 
2« Le droit i l'u'Jge de lous procé-

dés qu'il invemejail et pour lesquels 
des brevels seraient obtenus par la 

société a 

M. Deshais a apporté do son côté : 
». La somme de 6,00» fr. qu'il s . st 

«'btijé s verser dans la caisse de la so-

ciéiXau fur et * me,,"ede *es bc " 

SU2*Le droit au bail par lui faille 25 

septembre 184» avec M. NM|I 
aine, propriétaire, demeurant » Pau-

lin, oiw I» nom de Deiha.s e C.. 
i' .semble leus marché! faits par M. 

D«*îta!*oVrie compte de lad.ie so-

iXrrt'JuttS^ séides-

di s marchés. 
Pour extrait. ,.„ , 9) 

Signé PI.ANC1UT. 

Sut* aul 
aoteious signature'.» privés 

fait double à Paris le 26 décembre 
.848, enregistré à Paris le môme jour, 
par Himicr, folio 55, verso, case 3, au 
droit de 5 fr. 50 cent., dixième com-
pris ; 

M Louis HERTHOUD, banquier, 
Et M. Georges-Louis RKRTHOUD, 

aussi banquier, demeurant tous deux 3 
Pans, rue Richer 15, ci-devant a 
bs; 

Ont déclaré continuer et proroger 
pour une année entière, qui commen-
cera à coorir du 1 er janvier 1849, et 
finira le 1" janvier 1850, la société en 
nom collectif formée entre eux par 
acte sous signatures privées, eu date 
du 23 décembre 1843, enregistré et 
publié, pour la continuation de l'an-
cienne maison de banque connue à 
Paris, sous la raison BERTIIOUD, frè-

res. 
Le siège de la société continuera a 

être à Paris, susdite rue Richer, 15. 
La raison sociale sera toujours BER-

TIIOUD frères. 
Chacun desdits associés a la signa-

ture sociale, avec autorisation de gé-
rer et administrer. 

La maison s'occupera, comme par 
le passé, de commission de banque, 
de ventes et d'achats d'effets publics et 
généralement de toutes les opérations 
dont la place de Paris est susceptible. 

Pour extrait conforme. 
L. BEKTHOUO . C.-L. BEKTHOI.D. 

(9950) 

Etude de M« DCPARC, avoué de l»« 
instance. 

Par acte sous seing privé du 2 jan-
vier, enregistré le même jour, M. El-
zear COMBALU7.1EU a formé une so-
ciété en commandite pour dix-huit ans, 
â partir du >« janvier 1849, au capital 
de 200,000 fr., représenté par quatre 
cents actions au porteur, de cinq cents 
francs chacune. Le but de la société 
est l'entreprise de chauffage des éta-
blissement publics et particuliers, sous 
le nom de Société d'entreprise natio-
nale et générale de chaulfage, et la 
raison sociale E zear COMBAi UZIER et 
C, qui seul aura la signature sociale. 

(9353) 

Cabinet de M. MEUNIER , rédacteur 
d 'actes et avocat consultant a Paris, 
rueSl-Jaequcs, 41. 

Suivant acte dressé par ledit Meu 
nier, soussigné, le 29 déctiiubre i84j, 
enregistré; 

M. François BOUT1N, marchand de 
bois, demeurant à Pans, rue du Ban 
quier, 23, el M. Antoine Alexandre 
BOUT1X, son lits, aussi marchand de 
bois , demeurant à Paris , rue du 
Banquier, 27, ont formé une société en 
nom collectif, ayant pour objet le com-
merce de bois i brûler ; elle commen-
cera le I" avril 1849, et linira le i«' 
avril 1455: néanmoins M. Itoutin père 
aura la faculté de se retirer de la so-
ciété a l'époque ordinaire de l'inven-

taire annuel, c'est-à-diro dans la pre-
mière quinta.'ne d'avril, en prévenant 
son co-associé six mois à l'avance. 
Chacun de MM. Boulin aura l'admi-
nistration de la société, ainsi que la 
signature sociale, qui sera Français 

BOUT1X et fils. 
MEHMEtt. (9951) 

La société ADVENEL et SIMON, for-
mée pour sepi années lo 4" janvier 
1842, étant arrivée à son tonne, est el 

se trouve dissoute, 
La liquidation se fera en commun aux 

termes de l'acte de société; toutefois, il 
y a eu de nommé un liquidateur, qui 
est M. Grou, dont domicile a été élu 
rue d'Orléans,», au Marais. 

D'après acte pa - ••■ entre les deux an-
ciens associéi le 3u décembre 1 »j» 

(9912) 

D'un procès verbal de délibération 
de l'assemblée générale des actionnai-
res pour te commerce des vins, connue 
sous le nom de Compagnie des docks 
d'Ablon-sur-Seine, et sous la raison so-
ciale CHOLLET, RONSSE et C«, cons-
tituée par acte passé devant Me Potier 
et son collègue, notaires à Paris, le 10 

janvier 1 84a el jours précédons, pu-
blié conformément à la loi, ladite dé-
libération en date du 21 décembre 
1348, enregistré, et dont un extrait a 
élé déposé audit M« Potier, notaire, 
par M. Cliolïet, l'un des gérans, sui-

vant acte du 23 décembre 1848. 
Il appert que sur la proposition de 

la gérance, l'assemblée a pris la déci-
sion suivante : 

De supprimer le siège social de la 
compagnie â Paris pour le réunir au 
siège de l'exploitation , â Albon-sur-
Seine, à partir du 1" janvier 1849, 
sous la condition néanmoins de con 
server à Paris une référence pour je 
dépôt d'actions, paiement des intérêts 
el divi^eudes, et lous renseignemens a 
obtenir concernant les affaires de la 

compagnie. 
Pour extrait: 

POTIER. (9954) 

ÏR1BMAL IiE COPEHCE. 

LIQUIDATIONS JUDICIAIRES. 

iDécretdu 22 août 1848). 

Jugement du Tribunal de commerce 
de la Seine, séant i Paris, du 3 jan-
vier 1849, lequel, en exécution de 
l'art. l« du décret du 22 août it48, el 
vu la déclaraliou faite au greffe, dé 
clare én état de cessation de paiemens 
le sjeur BARTHELEMY (Aslorquiza) 
fab. do billards, rue Sl-Pierre Aine'lot, 
28; fixe provisoirement a la date du 22 

juin 1848 ladite cessation; ordonne que 
■1 fait n'a été, les scellés seront apposés 
partout ou besoin sera, conformément 
aux articles 455 et 458 du Code de com-
merce; nomme M. Contit Desfonlai-
nei, membre du Tribunal, commissaire 

a la liquidation judiciaire, el pour 
syndic provisoire, le sieur Honin, rue 

p'a5lourel, 7 [N- Ï07 du »r.]. 

SYNDICAT** 

Sont int'ltis i It rendre au Tribunal 

de commerce de Paris, salle des assern-

bïêes des créanciers, MM. les créan-

ciers : 

Des sieurs PESEL el MENUET, nèg.-
commissionnaires, rue d'Aboukir, 7, le 
9 janvier i 10 heures i |2 [N° 25 du 
gr.j; 

Du sieur RICHARD (Ange-Louis), 
md de vins, i Bercy, le le janvier i 12 

heures [N« 298 du gr.]; 

Des sieurs ROUSSE, LEBLANC et C«, 
md de de nouveautés, rue de Bussy, 
2, le 9 janvier à 10 heures ir2 [N° 283 
du gr.] ; 

Des sieurs ROBILL1ARD frères, fab. 
de faïence, rue de la Roquette, 98, le 
12 janvier à 9 heures [N° 219 du gr.]; 

Du sieur BERTHAUT ( François-
Théodore), md de vins, rue du Haut-
Pavé, i, le la jauvier à 3 heures |N» 
3ot du gr.]; 

Pour assister à l'assemblée dans la-

quelle M. le juge-commissaire doit les 

■onsulur, tant sur la composition de l V-
tal des créanciers présumés que sur la 

nomination de nouveaux syndics. 

NOTA . Les liers-porteurs d'effeti ou 
d'endossemens n'étant pas connus sont 
priés de remettre au greffe leurs adres-
ses, alin d'être convoqués pour les as-
sembées subséquentes. 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur LAFONT (Marlin-Jpeeph-
Ulysse), tailleur, rue des Filles-Saint-
Thomas, 11, le 10 janvier à 1 heure 112 

[N« as du gr.]; 

Des sieur et dame PUPIN, tenant hd-
tel garni, rued'lsly, 4, le 9 janvier à 
12 heures [N" u>6 du gr.]; 

Du sieur FAVEERS (Charles-Fran-
çois), serrurier, rue Petrelle, 83, le 12 

janvier à 11 heures [N° 134dugr.]; 

Des sieurs DEROSNE et CAIL, mé-
caniciens, quai de Bill;, 38,1e 9 janvier 
à 3 heures [N° 28 du gf.]; 

Du sieur D1LLÉ (Louis-Alexandre), 
ml de modes, rue Taiibout, 311, le 9 

janvier à 10 heures i|2 [X° 127 dugr.]; 

Des sieurs I .ERASLE , COUSINS et 
JULOUX, fournitures de tailleurs, rue 
Vivienne, 22, le 9 janvier a 1 heure l|2 
IN» 116 du gr .J; 

Des sieuri LENOIR, PUJET et C«, 
nég. -commissionnaires, rue Geoffroy-
Marie, 5, le 12 janvier à 9 heures IN" 
162 dugr.]; 

Pour être procédé, sous la présidence 

de M. le juge-commissaire, aux vérifi-

cation et affirmation de leurs créances l 

N OTA . U est nécessaire que les créan 
ciers convoqués pour les vérification 
el affirmation de leurs créances remet 
tcnl préalablement (eurs titres a MM 
les syndics. 

CONCORDAT*. 

Du sieur DESRUES atné (Nicolas^ 
chaudronnier, rue des Fontainss-du 
Temple, 16, le 10 janvier 4 9 heures 

1 *1» 75 du |T.]i 

Pour entendre le rapport des syndics 

et délibérer sur la formation du con-

cordat, ou, s'il y a lieu, s'entendre dê-

larer un éial d'union, et, dans ce der-

:ier cas, être iinmèdidtement consultés 

tant sur les faits de la gestion que sur 

l'utilité du maintien ou du remplace-

ment des syndics. 

NOTA . Il ne sera admis que les créan-
ciers reconnus. 

PRODUCTION DE TITRES. 

MM. les créanciers des dame VAL-
LET, CORN1ER et Comp., fabrieans de 
bronzes, chaussée des Minimes, 3, sont 
invités a produire leurs litres de cré-
ances, avec un bordereau , sur pa-
pier timbré , indicatif des sommes 

réclamer dans un délai de vingt 
jours à dater de ce jour entre les 
mains de M Decagny, rue Tnévenot, 
n. 16, syndic, pour, en conformité de 
l'art. 492 du Code de commerce, être 
procédé i la vérification et admission 
des créances, qui commencera immé-
diatement après l 'expiration de ce dé-
lai [N° 248 du gr.]; 

Messieurs les créanciers du sieur 
MOUT1ER (Victor - Nicolas - Armand), 
marchand de vins , faubourg Pois-
sonnière, n. 64 , sont invités à pro-
duire leurs titres de créances avec un 
bordereau, sur papier timbré, indicatif 
des sommes à réclamer dans un délai 
de vingt jours, à dater de ce jour, en-
tre les mains de M. Breuillard, rue de 
trévise, 'it,, syndic, pour, en con-
formité de l'article 492 du Code de 
commerce,être procédé à la vérification 
et admission des créances, qui com-
mencera immédiatement après l'expi-
ration de ce délai [N°2i6 du gr. ]. 

Messieurs les créanciers du sieur 
CIRARD(Pierre-Arsène), épicier, r. des 
Fossés-Montmartre, 6, sont invités a 
produire leurs titres de créances avec 
un bordereau, sur papier timbré, indi-
catif des sommes a réclamer dans 
un délai de vingt jours, i dater de ce 
jour, entre loi mains de M. Uuel, 
rue Cadet, n 6, syndic, pour, en 
conformité de l'article 492 du Co-
de de commerce , être procédé a 
la vérification et admission des créan-
ces, qui commencera immédiatement 
après l'expiration de ce délai IN» 239 
du gi.]. 

Messieurl les créanciers du sieur 
JEANNE ( Pierre- Xavier), restaura 
teur, rue du Vingt-Qu; tre-Février, 46, 
sont invités i produire leurs litres de 
créances avec un bordereau, surpapier 
timbré, indicatif des sommes i récla-
mer dans un délai de vingt jours, à 
dater de ce jour, entre les mains de 
MM. Pascal, rue Richer, J2, et Kretllv, 
rue du 24 Février, n. 43, syndics, 

f
iour en conformité de l'art. 492 de la 
ni du 28 mai 18]S, être procédé i la 

vérification cl admission des créances, 
oui eottameqcra immédiatement après 
lexpiralipn di) ce délai. [N° 251 dp 
gr.j; 

Messieurs les créanciers du sieur 
BOURGA1N lils (Jeau-Baptiste), fab. de 

Uoucles, rue Grenier- Saint - Lazare, 
n. t, sont Invités a produire leurs 

titres de créances avec un bordereau, 
sur papier timbré, indicatif des som-
mes à réclamer dans un délai de 20 
jours, à dater de ce jour, entre les 
mains de.M. Maillet, r. des Jeûneurs, 40, 
syndic, pour, en conformité de l'an. 
492 de la loi du 28 mai i»38, être pro-
cédé à la vérification et admission des 
créances, qui commencera immédia-
tement après l'expiration de ce délai 
IN» 228 du gr.]; 

Messieurs les créanciers du sieur 
Tltlt'ET (Louis Marie), traiteur, r. Gué-
rin-Boiiseau, s, sont invités àproduire 
leurs titres de créances avec un bor-
deîreiu, sur papier timbré, indicatif des 
Sommes à réclamer dans un délai de 20 
jours, à dater de ce jour, entre les 
mains de M. clavery, marché Si-llono-
ré, 21, syndic, pour, en conformité 
de l'article 492 du Code de com-
merce, être procédé à la vérification 
et admission des créances, qui com-
mencera immédiatement après l'ex-
piration de ce délai IN» 182 du gr.]; 

Messieurs tel créanciers du sieur 
SAVAUY (Pierre-Fronijoisj , serrurier, 
rue de la Pépinière , n. 92 , soni 
invites i produire leurs titres de 
créances avec un bordereau, sur pa-
pier timbré , indicatif des sommes 
à réclamer dans un délai de 20 jours, 
à dater de ce jour, entre les mains de 
M. Maillet, rue des Jeûneurs, 4o, syn-
dic, pour, en conformité de l'art. 492 

du Code de commerce, être procédé à 
la vérification et adrpission des créan-
ces, qui commencera immédiatement 
après l'expiration de ce délai [N° 114 
du gr.]; 

Messieurs les créanciers d< s sieurs 
VEISSIÏiRE et JOUANN Y, leiulrfriers, 
1 la Briche , sont invités à pro-

un bordereau, sur papier timbré, 
Indicatif des sommes a réclamer dans 
un délai de vingt jours, à dater de ci-

reur, entre les mains de MM. Battarel, 
rue de Bondy, 7, etClQuet, r.des Mauv.-
Garçons SI Jean, 3, syndics, pour, en 
conformité de l'art. 492 de la loi du 2» 

mai 1838,être procédé àla vérification et 
admission des créances, qui commen-
cera immédiatement après l'expiration 
de ce délai [Ci» il du gr.); 

MM. les créanciers du sieur IIA-

QUET (Ipieph-Hippolyte), loueur jle 
voilures, rue de la chaussée -d'Au-
tin, n. H, sont invites i produire 
leurs titre» de créances avec un borde-
reau, sur papier timbré, iudicatir des 
sommes à réclamer dans un délai di 
vingt jours, a compter de ce jour, en 
tre les mains de M. Pascal, rue Ri-
che/, n. 32, syndic, pour, en con-
formité de l'article 492 de la loi du28 
mai 1838, être procédé i la vérifica-
tion et admission des créances, qui 
commencera immédiatement après l'i 
piralion de ce délai [N« 29 du gr.J; 

DÉCLARATIONS DE FAILLIT! $ 

Jugement du Tribunal de commerce 
de Paris, du 2 .uwir.u 1849, qui dé-
chirent la faillite ouverte et en /ixeul 
provisoirement l'ouverture audit jour: 

Du sleur RAFFET1N (Jean), cordon 
nier, rue de la Ferme-des-Malnurins, 
33, nomme M. Compagnon juge-com-
missaire, et M. Baudouin, rue d'Argen-
teuil, 36, syndic provisoire [N° 8 .48 du 

gr-]; 

Jugemens du Tribunal de commerce 
de Paris, du 3 JANVIER 1849, qui dé-
clarent la faillite ouverte et en fixent 
provisoirement l'ouverture audit jour : 

Du sieur DELAVJNAY (Achille-Léo-
pold), limonadier-restaurateur, à Mont 
martre, rue Uignancourt, 2, nomme 
M. Xoel juge- commissaire, et M. Ilen-
rionuet, rue Cadet, 13, syndic provi-
soire iN° 8649 du gr.); 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIER S. 

Sont invitil ù te rendre au Tribunal 

de commerce de Paris, salle des assem-

blées des faillites, MM. les créancière t 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du lieurRAFFETIN (Jean), cordon-
nier , rue de la Ferme-des-Matliurins 
33, le 12 janvier à 11 heures [N" 864s 
du gr.]; 

Pour assister à l'assemblée dans la-

quelle M. le juge-commissaire doit les 

consulter, tant surla composition de l'é-

tat des créanciers présumés que sur lo 

nomination de nouveaux syndics. 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets ou 
endossemens de ce «failli tes n'étant pas 
connus, sont priés de remettre au 
grotte leurs adresses, afin d'être eon-
vuquès pour les assemblées subséquen-
tes. 

VÉRIFICATIONS ET AFFIRMATIONS. 

Des sieurs PIQUOT, BEAUCOURT, 

FLORENTIN, AU1FANT, DREYFUS et 
C', commiss. de roulage, rue de Bon-
dy, t, et du sieur Auffant pers,oin;ielle-
ment, le 9 janvier rt 3 heures [N» 3040 
du gr.]; 

Dq sieur SEVESTRE fils (Antoine), 
fab. de papiers peints, rue de Mon 
treuil, 69, le 9 janvier a 3 heures IN» 

8541 du gr.]; 

Pour être procédé, sous la présidence 

de M. le juge-commissaire, aux vérifi 

catton et affirmation de leurs cré ncet : 

NOTA H est nécessaire que les créan 
cieri convgqués pour les vérification 
el affirmation de leurs créances remet-
tent préalablement leun litres A MM. 
les syndici. 

CONCORDATS. 

Du sieur CAGILIN (Théodore), ta-
pissier, rue de Tréviso, 18, le 10 jan-
vier à 3 heures [«!• 8442 du gr .]; 

Du sieur PRIVAT (Théodore) tin. 
hôtel meublé, rue Richelieu, tm', le 10 

janvier a 12 heures [X» 7972 du gr.]; 

Pour entendre It rapport des syndics 

sur CttÊt lufaiUile et iUiburer 'sùr la 

formation du concordat, ou, s'il y a 

lieu, s entendre déclarer en état d'union, 

et, dans ce dernier cas, être immédiate-

ment consultés tant sur les faits de la 

gestion que sur l'utilité du maintien ou 

du remplacement des syndics. 

NOTA . Il ne sera admii que lei c.rêaît?-

eien reconnut. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités à produire, dans le délai 

de vingt jours, à dater de ce jour, leurs 

titres de créances, accompagnés d un, 

bordereau sur papier timbré, indicatif 

des sommes à réclamer, MM. les créai-* 

ciers t 

Du sieur I1ANNIER (Hippolyle), né-
gociant, cour des Fontaines, 7, entre 
les mains de M. Breuillaid, rue de 
Trévise, 28, syndic de la faillite [N' 

tâ 13 du gr.]; 

De dame VALLET-CORNIER, fab- $ 
bronzes, chaussée des Minimes, 3, t&: 
tre les mains de M. Decugny, rue 
venol, 16, syndic de la fuilhtè [N° 8>D» 

du gr.]; 

Pour, en êonfermité de l'article 49» 
Je la loi du a» mai l8i8, être procédé 

à la vérification des créances, qui com-

mencera immédiatement après I expira* 

lion de ce délai. 

ASSEMBLÉES DU 5 JANYrER J»**). 

UNE HEURE :Genin, chemisier, re(fr 

a huit. 

Séparation.*. 

Du 29 déoembre 1848 : Séparation d» 
biens entre Agathe-Florentine m,*-
FOSSE et Pierre-Eugène OUU+J' 
BERT, i Paris, rue du Four-Sl-ll°" 
noré, 3T. — Massard, avoué. 

OécèM ef Sunuimuti4>tt*-

Du 2 janvier 1849. - Mlle DempseJ. 
29 ans, rue St-Honoré, 368. -
Berdoux, îs ans, rue Richcpanse, 7. 
M. Levasseur, 17 ans avenue Marne" , 
I bis. - Mme Brun-Bcaupin, 90 au. 

rue du 1 g Montmartre, 75. — 
veuve Boscbot, 70 ans, rueNve-baj" 
Roch, 12. — M. Monlier, 48 ans. ■ 
du Fg-l'oissonnière, 64. - Mine Me»": 
id ans, nie Tiquetonne, .4.— M me u 

fetey.Sa ans, rue des Décharijeurs,» 
- Mme veuve Lajoye, 82 ans, ru» 

Fg-SI Martin, 123. - Mme Dell «j >
% 

ans, rue de Bondy, 3. - M Larible, » 
ans, rue du Peiit Lyon-St-Sauveur, 

Mme Gilb t ltadonnet, 25 ans, DU 

du Temple, 90. - M. Doiseau, 53 au . 

rue des Entons- Rouges, 4. — »• , 

mus, 41 ans, rue de CJiarejiWli,^"fa 

- Mme veuve Roger, 77 ans, rue 
Fg St Antoine, 44 - Mme veuve . '°J 

77 ans, boul Beaumarchais, •>« 
M Fournel,36 ans, rue Ssiiil-A'' lol»JJ 

205. - Mme ouatrecoui, ".Remè-
de riIOtel-de-yiie, 12. 
rot, 21 ans," rue de Grenelle, »»;-" 
Hamob^n arts', rue de Babyloi'; , «■ 
M. Oouraud, 76. ans, rue des M<,',^

fr
, 

r „ a.— ,„ „. „„„
 ri

„. d p" • 
du ne 

M Guerin,66ans, rue 

it. — M Deipinois, 81 aui, rue 

gaid, 5 .J 
estrri 

BRETON. 

Earajïistrô à Parii, 1« 

jfle.ii vu tWi dii «•atittW< 

Janvier 1849, F, 
IMPRIMERIE DE A. GUYOT, RUE NEUVE-DES- MAT11URHSS , 18, Pour lég»lisâtion da la tignature A. GuifcTi 

U Mair» dv\ 1" arrondiigemeat , ^ ^ 


